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N° 1770. — LOI du 15 avril 1941 relative 
aux personnels de l’école polytechnique. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 7. — Le fonctionnement de l’école 
polytechnique est assuré par: 

Un personnel de direction. 

Ln personnel d'enseignement, 

Un personnel d'encadrement. 

Un personnel médical. 

Un personnel administratif. 

Art. 2. — 
comprend : 

Le gouverneur. 

Le sous-gouverneur. 

Le directeur des études. 

Art. 3. — Le personnel d'enseignement 
comprend : 

Six examinateurs des élèves. 

Quiuze professeurs. 


Le personnel de direction 


Vingt-deux maîtres de conférences titu- 
luires et adjoints. 
Trois chefs de travaux pratiques, con- 


servaleurs des collections. 

Trois maîtres de dessin. 

Un maître de dessin de machines. 

Quatre maitres de conférences en lan- 
gues vivaries, 

Un bibliothécaire. 

Six préparateurs. 

Art. 4. — Le personne! d'encadrement 
comprend : 

Le directeur de l'éducation générale et 
des sports. 

Vingt chefs de groupes. 

Vingt monileurs, 


Art. 5. — Le personnel médial com- 
prend: 
Un médecin chef. 


Deux médecins adjoints. 

Art. 6. — Le personnel administratif de 
la première catégorie comprend : 

L'administrateur. 

Le trésorier archiviste et son adjoint. 

Le comptable du matériel et son ad- 
joint. 

Le sous-chef du bureau 
des études. 

Le commis secrétaire du gouverneur. 


à la direction 


Art. 7. — En ce qui concerne le statut 
et les conditions de retraite, le directeur 
des études, les professeurs, les examina- 
teurs et le médecin chef sont assimilés aux 
professeurs de l’enseignement supérieur 
du cadre de Paris; les maîtres de confé- 
rences sont assimilés aux maîtres de con- 
férences de l’enseignement supérieur de 
Paris. 

Art. 8. — u'un membre du corps 
enseignant est sur le point d’être atteint 
par la limite d’âge, le secrétaire d'Etat 
aux communications ut décider par 
arrêté soit de luniter le mandat de ]lin- 








téressé à la fin de l’année scolaire préc. 
dant la date à laquelle il atteindra Ja er 


d'âge, soit au contraire de proroger ce 
mandat jusqu'à la fin de l'année scolaire 


au cours de laquelle il atteimira cette 


méme limite. 

Art. 9. — Sont abrogées toutes dispos. 
tions contraires à celles du présent acta 
qui sera publié au Journal officiel et exé. 
cuté comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 15 avril 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


_Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES POUTHILLIER. 


+ &—— 





N° 4037. — LOI du 19 septembre 1941 
fixant le statut de l'aviation marchande, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
TITRE Ie 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 4%, — L'aviation marchande est 
placée sous l'autorité du secrétaire d'Etat 
à l'aviation, dans les conditions prévues 
par la loi du 30 juin 1933, compte tenu 
des attributions conférées par la présente 
loi aux autres secrétaires d'Etat inté- 
ressés. à 

Art. 2. — Nul ne peut exploiter en 
France, dans les co'onies, les pays de pro- 
tectorat ou ies territoires sous mandat, 
un service régulier de transports acriens 
sans une concession où une autorisation 

Art. 3. — Sont placées sous le régime 
de la concession : 

i° Les entreprises qui ont pour objet 
l'exploitation de services aériens publics 
destinés soit à re.ier la France à des pays 
étrangers ou à des territoires d’outre-rner, 
soit à relier ces territoires entre eux où 
à des pays étrangers; 

2° Quelle que soit la consistance du ré- 
seau qu'elles se proposent d’exploiter, 
celles qui font appel au concours finan- 
cier de l'Etat ou d’une collectivité locale. 

Sont placées sous le régime de l’auto- 
risation toutes les autres entreprises. 


Art. 4, — Les concessions ou autorisa- 
tions ne peuvent être accordées qu'à des 
sociétés anonymes constituées sous le ré- 
gime de la loi française et ayant leur 
siège en France, dans les colonies, les 
pays de protectorat ou les territoires eous 
mandat. 

Outre les conditions exigées, tant par 
la loi du 3 avril 1941 relative à l'accts 
aux emplois dans les administrations pu- 
bliques que par la loi du 2 juin 1911 por 
tant statut des juifs, le président du 


tr2- 


conseil d'administration, les adm 173 
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teurs et le directeur général doivent jus- 
tiier de leurs droits civils et politiques 
et avoir été agréés par le ou les secré- 
taires d'Etat compétents pour contresigner 
le décret approuvant la concession ou pour 
accorder l'autorisation, 


Art. 5. — En vue d'assurer l'applica- 
tion de conventions et d’ententes inter- 
nationales, il pourra être dérogé aux dis- 
positions des articles 2, 3 et 4 par décret 
pris en conseil des ministres sur le rap- 
port du secrétaire d'Etat à l'aviation et 
du éecrétaire d'Etat aux affaires étran- 
geres. 

TITRE I 


ENTREPRISES CONCÉDÉES 


Art. 6 — Pour les concessions d'Etat, 
le contrat de concession est négocié et 
conclu au nom de l'Etat par le secrétaire 
d'Etat à l'aviation et par ce dernier de 
concert avec le secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances s’il com- 
vorte un Concours financier de l'Etat, et 
d ncert égaiement avec le secrétaire 
d'Etat à la marine s’il s’agit d’une ligne 
trarsocéanique., Il est approuvé après avis 
du conseil d'Etat par décret pris en conseil 
des ministres et contresigné par les secré- 
aires d'Etat intéressés, 


Pour les concesgons des collectivités 
publiques autres que l'Etat, le contrat 
est négocié et conclu par le représentant 
de la collectivité, Il est approuvé par dé- 
ret contresigné par le secrétaire d'Etat 
à l'aviation et par les secrétaires d'Etat 


intéressés. 


Art, 7. — Aucune concession ne peut 
être accordée pour une durée supérieure 
à quinze années. 


Art. $. — Le concours financier de 
l'Etat peut être accordé aux sociétés con- 
cessionnaires soit sous forme de subven- 
lions, soit sous forme d’avances, soit sous 
forme de prêts en nature ou en espèces, 
soit sous forme de garanties d'intérêt, 
soit encore sous forme d'apport de ma- 


ieriel, 


Art. 9, — La convention détermine no- 
lamment: l’objet de l’entreprise et les 
nditions générales d'exploitation du 
service concédé, les lignes à desservir, le 
as échéant les modalités du concours 
inancier de l'Etat, la durée de la con- 
session, le cautionnement ou les autres 
garanties qui peuvent être exigées du con- 
essionnaire, les conditions dans les- 
quelles la déchéance peut être prononcée 
contre lui pour inobservation de ses obli- 
gations, ainsi que la remise éventuelle 
au nouveau concessionnaire, à l'expira- 
tion de la concession, de tout ou partie du 
matériel et des installations de l'entre- 
prise. 


Art, 10. — Le cahier des charges an- 
nexé à la convention fixe notamment la 
nature et le nombre minimum des appa- 
reils qui doivent être mis en service, les 
conditions techniques auxquelles ils doi- 
vent satisfaire, les tarifs maximums que 
le concessionnaire est autorisé à perce- 
voir, les mesures relatives à la police et 





à la sécurité de l'exploitation et les clau- 
ses pénales destinées à sanctionner les 
infractions au cahier des charges. 

Si le Cahier des charges contient des 
clauses relatives au transport de la poste, 
le secrétaire d'Etat aux communications 
est appelé à donner son avis 

Au cours d'une concession d'Etat, des 
modifications peuvent, d'accord avec la 
société concessionnaire, être apportées au 
Cahier des charges par arrêté du secre 
taire d'Etat À l'aviation, dans la mesure 
où ces modifications ne dérogent pas aux 
clauses d'un cahier des charges type 
approuvé par décret en conseil d'Etat, 

Pour les concessions des collectivités 
publiques autres que l'Etat, des modif 
cations peuvent, dans la même mesure, 
être apportées au cahier des charges par 
voie d'avenant approuvé par les secré- 
taires d'Etat intéressés. 


Art. 11. — Il est interdit à toute 
société concessionnaire faisant appel au 
concours finaocier de l'Etat nu d'une 
collectivité Jocale, sous peine de dé 
chéance après mise en demeure restée 
sans résultat, de prendre une participa- 
tion dans d’autres sociétés on d'effectuer 
des opérations autres aque les services 
prévus dans sa convention sans l’autori- 
sation expresse de l'autorité qualifiée 
pour représenter la collectivité concé 


dante. 
Art. 12, — Les conventions, cahier des 
charges et documents annexes sont enre- 


gistrés au droit fixe. 


INIRE TI 
ENTREPRISES AUTORISÉES 


Art, 13. — L'autorisation est accordée 
par arrêlé du secrétaire d'Etat à l’aviation 
et, le cas échéant, par arrêté concerté du 
secrétaire d'Etat à l'aviation et des secré 
taires d'Etat intéressés. 

Aucune autorisation ne peut ‘tre don- 
née pour une ligne aérienne faisant dou- 
ble emploi avec une ligne aérienne con- 
cédée. 


Art. 14. — Les autorisations sont accor- 
dées pour une durée maximum de dix ans. 
Elles peuvent être renouvelées, 


Art. 15. — Un règlement général appli- 
cable à l’ensemble des entreprises auto- 
risées, approuvé par arrêté du secrétaire 
d'Etat à l'aviation, déterminera les con- 
ditions techniques auxquelles doivent satis- 
faire ces entreprises. 

Des règlements particuliers pris par Je 
secrétaire d'Etat de l'autorité duquel 
relève le territoire desservi fixeront les 
règles de police applicables à chaque en- 
treprise. 

Art. 16. — Le secrétaire d’Elat aux 
communications est autorisé, pour le 
transport de la poste, à passer des accords 
d'une durée maximum de cinq ans avec 
les entreprises autorisées assurant des 
services aériens réguliers. Un règlement 
d'administration publique fixera les clau- 
ses et conditions générales de ces accords. 








TITRE IV 


CONTRÔLE DES ENTREPRISES DE TRANSPORTS 


AÉTUIENS 
Art. 17. — Le contrôle de l'Etat sur les 
entreprises de navigation aérienne est 


exerce; 


a) En ce qui concerne l'exploitation tech= 
nique et les conditions de travail du per- 
| le directet l'atronautique 
civile, sous l'autorité qu secrétaire d'Etat 


b) En ce qui concerne l'exploitation come 
merciale et la réglementation administras 
tive dans jes mêmes conditions que ci-dess« 


sus ou, sil Ss agit d'une entreprise auto- 


risée dans un pays d'outre-mer, ou con 
cédée par une collectivité publique autre 
que l'Etat, par les secrétaires d'Etat intés 
r'éssés, 

Ce contrôle est exercé de concert avee 


le secrétaire d'Etat à la marine dans Île 
cas Où il s’agit d'une ligne transocéanique. 

Un contrôle financier est en outre 
exerce, de concert pal le ecrétaire d'I tat 


à l'aviation et par le secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, sur 
les entreprises concessionnaires avant ob- 


tenu un concours financier de l'Etat, HI 
porte notamment sur l'examen des pro- 
jets de budget, Ja surveillance de leur exé- 
cution, La vérification des comptes et, d'une 


manie@@ g nérale, la surveillance de l'ap= 
plication des conventions, 

Des arrêtés interministcriels fixent les 
conditions dans lesqu iles sont assurés leg 
contrôles Communs., 


Art, 18. — Le secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion peut déléguer certaines de ses attri- 
butions de contrôle à un organisme tech 
nique habilité à cet effet. 


Art. 19. — Les entreprises concédées ou 
autorisées doivent, sur la demande des 
fonctionnaires chargés du contrôle, com 
muniquer à ceux-ci tous les documents 
nécessaires à l'exercice de leur mission. 


TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 20. — Tous les contrats ou conven- 
tions, conclus en application de la légis- 
lation antérieure à la présente loi avee 
des entreprises de transport aérien, 6e« 
ront résiliés dans un délai de trois mois 
à compter de Ja publication de la présente 
loi, par décret contresigné par le secrétaire 
d'Etat à l’aviation. 

Les entreprises visées à l'alinéa précé- 
dent qui, ayant demandé à reprendre leur 
activité sous un des deux régimes prévus 
par la présente loi, n'auraient pas obtenu 
satisfaction et justifieraient avoir subi dut 
fait de la résiliation un préjudice maté. 
riel direct et certain recevront, à condi- 
tion d’avoir présenté une demande dans 
un délai de trois mois à compter de la 
notification du refus, une indemnité dont 
le montant sera fixé par une commission 
arbitrale composée de trois membres, dont 
l'un sera désigné par le secrétaire d'Etat 
à l'aviation, le deuxième par l’entreprise 
intéressée et le troisième par le vice-pré. 
sident du conseil d'Etat, | 


vi ; 


v & 


ET 
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Art. 21. — La coordination entre les 


transports aériens et les transports ter- 
restres ou marilimes est assurte par Les 
secrétaires d'Etat $ntéressés, après con 


rdination 


sultation des organismes di ) 
exlstant ou à créer. 

La composition et !( netion ent de 
ces organismes feront l'objet de text ré 


glementaires ultérieurs. 


Art. 22. — Toutes dispo itions contrai 
res à celles de la présente loi, et nolam 
ment la loi du 11 décembre 1%2, sont 
abrogees, 

Art. 23, — Le présent décret sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français 


et exécuté comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 12 septembre 1941. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etai 
français: 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrétaire 
d'État aux affaires étrangtres et à 
la marine, 
A! DARLAN. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat à l’avialion, 
G! BERGERET. 
Le secrétaire d'Etat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON. 


—“} © © 








N° 4059. — LOI du 20 septembre 1941 por- 
tant modification à l’article 4 de la loi 
du 19 mai 1941 autorisant le Trésor pu- 
blic à avancer 600 millions de francs à 
l'office du Niger. 


— — 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 


Le conseil des 


i EC tons 
ministres entenau, 


Décrétons : 


Art. 4e. — L'article 4 de la loi du 19 
mai 1941 est abrogé el remplacé par les 
dispositions ci-après : 

« Le budget de l'office du Niger portera 
Inscription: en recettes, des ressources à 
provenir des avances du Trésor, de la 
taxe d’eau et des autres ressources acces- 
soires ; 

« En dépenses, des annuités d'intérêt 
et d'amortissement à payer pour les avan- 
ces versées par le Trésor, des frais de 
colonisation des terres aménagées ou en 
cours d'aménagement, des dépenses d’étu- 
des, d'aménagements nouveaux, de para- 
chèvement et d'entretien. 

« À l'appui de chaque budget, l'office 
produira un compte d'emploi détaillé des 
fonds inclus dans l’ensemble des budgets 
des exercices antérieurs. Après vérifica- 
tion par le gouvernement général de 





l'Afrique occidentale française et visa 





du secrétaire d'Etat aux colonies, ce 
compile d'emploi sera transmis au secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
linances ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat 


Fait à Vi‘h: 20 septembre 1941 

Vif. PÉTAIN 
Par Maréchal de France, chef de J'Elat 
français 


L'arrairai de la lotte, 
ministre de Lx défense nalionale, 
Al DAF.LAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES HOUTHILLIER, 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON. 
Le déléqué général 
à l'équipement national, 
FIRANÇOIS LEHIDEUX. 


— te  _——— 


N° 3948, —— LOI! du 21 scptembre 1941 mo- 
difiant l’organisation et le fonctionne- 
ment de l'office national industriel de 
l'azote. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 11 avril 4924 portant créa- 
tion de l'office national industriel de 


l'azote ; 

Vu les décrets des 30 mai 1925 et 30 juil- 
let 1956 déterminant le fonctionnement ad- 
ministratif et financier Ce l'office national 
industriel de l'azote; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, er, Les articles 3, 8 et 9 de Ja loi 
du 1! avril 1924 sont ainsi modiliés : 
industriel 


« Art. 3 L'office 1 ationa! 
de l'azote est un établissement pubiic 
français, placé sous l'autorité du secrétaire 
d'Etat à la production ‘ndustrielle, possé 


dant la personnalité civile et l'autonomie 
financière. Il a son siège à Paris. 

« L'office est administré par un conseil 
d'administration composé comme il suit: 

« Un président nommé par décret rendu 
sur la proposition du secrétaire d'Elat à 
la production industrielle. 

« Onze membres nommés par arrêté du 
secrétaire d'Etat à la "roduction indus- 
trielle après avis conforme des secrétaires 
d'Etat intéressés el ainsi répartis : 


« Deux représentants du secrétariat 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances. 

« Deux représentants du secrétariat 


d'Etat à la produetion industrielle. 

« Deux représentants du secrétariat 
d’Etat à l’agriculture. 

« Un représentant du secrétariat d’Etat 
aux communications (direction générale 
des transports). 

« Deux représentants des associations 
agricoles. 





ne ion | 
« Un représentant des producteurs 
d'énergie électrique, 

« Un représentant spécialiste de l’induss 
trie de l'azote. 

« Des membres suppléants pourront 
être désignés dans les mêmes formes et 
dans les mêmes proportions, 

« Le président du conseil d’administra- 
tion est nommé pour trois ans. Il peut 
être maintenu en fonctions pour une nou. 
velle période de trois ans et 


suile, 


ainsi de 


« Les membres du conseil d’adminis 
tralion sont renouvelés partiellement tous 
les ins, par tranches alternatives da 


six et de cinq membres. 


r'( | 
trois 


« Les membres sortants peuvent être 
renomiInes, 

« En cas de partage dans les délibér 
lions du conseil d'administration, la voix 
du président est prépondérante. 

« Le directeur général de l'office est 
nommé, sur la proposition du conc-] 
d'administration, par ‘décret rendu sur à 
proposition @u secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle. 

« Aucun membre des assemblées politi- 
ques en fonctions ne pourra, pendant Ja 
durée Jégale du mandat dont il a 66 
investi, faire parlie du conseil d’admin:is. 
tration ce l'office, ni être nommé À ua 
emploi rétribué sur le fonds de l'office, 

« Art. 8. — Les hénéfices nets, après re. 
port des résultats des exercices antérieurs 
et prélèvements sur le solde créditeur du 
compte de pertes et profits en vue de 
pourvoir aux amortissements industries, 
aux provisions et à la constitution de 
réserves, recoivent l'affectation suivante: 


« 35 p. 100 aux œuvres sociales et ve 
prévoyance concernant le personnel. 

« Une somme dont le montant sera fixt 
pour chaque exercice, dans Ja Jimie 
maxima de 2 p. 100 des bénéfices nets, par 
arrêté du secrétaire d'Etat à la produr- 
tion industrielle et du secrétaire d'Elat à 
l’économie nationale et aux finances p 
sur la proposition du conseil @adminis- 
tralion et qui sera répartie, dans les 
mêmes formes, entr directeur gén: 


les chefs de services, et les ingénieurs. 


« Le surplus est versé au Trésor pub 


« Art. 9. — Des règlements d’admir 
tration publique déterminent le fonc! 


nement administratif et financier de l'of- 
fice national industriel de l'azote, notan- 
ment les règles de sa comptabilité qui ‘e- 


vront procéder des lois et usages du c 
merce, les pouvoirs dévolus au con:eil 
d'administration, ainsi que toutes 
mesures nécessaires à l'application de la 
présente loi », 


autres 


Art. 2. — Les échéances du rembours2- 
ment des avances faites par l'Etat en 
exécution des lois des 29 écembre 1923, 
13 juillet 1925, 3) avril 1926, 19 décembre 
1926, 9 décembre 1927, 19 mars 1%*, 
30 juin 1930 et 30 juin 1931 seront fixées, 
compte tenu de la situation financière de 
l'office, par arrêtés du secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
du secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrielle, après avis du conseil d’admi- 
nistration 








seil 
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Art. 3. — Les articles 2 et 3 du décret 
du 30 mai 1925 sont ainsi modifiés : 


« Art. 2. — Ne peuvent être membres 
du conseil d'administration de l'office na- 
tional industriel de l'azote que les per- 
sonnes de nationalité française et jouis- 


l: 
i 


int de leurs droits civils et politiques. 
Les représentants des administrations 
puhiiques sont choisis: 


m 


« a) Parmi les fonctionnaires apparte- 
pant depuis cinq ans au Moins au conseil 
d'Etat, à la cour des comptes, à l'inspec- 
lion des finances, aux corps des mines, 
des ponts et chaussées, des industries chi- 
miques, au cadre des inspecteurs généraux 
de l'agriculture, des inspecteurs généraux 
du génie rural, ainsi que parmi les pro- 
fesseurs titulaires d’une chaire dans les 
facultés des sciences, au collège de France 
ou à l'institut national agronomique, 
s'oiint spécialisés dans l'étude des ques- 
to relatives à l'azote et aux produits 

« b) Parmi les secrétaires généraux des 
s lariats d'Elat et les directeurs des 
n“nistrations centrales des sccrétariais 


« c) Parmi les sous-directeurs des ad- 
ministrations centrales des secrétariats 
d'Etat exerçant ces fonctions depuis au 
moins deux ans. 


Peuvent également être désignés pour 
faire partie du conseil d'administration, 
à titre de représentant des administra- 
tions publiques, les fonctionnaires en 
congé, en disponililité ou en retraite, 
rempissant les mêmes conditions que cel- 
les fixées par le présent article pour Jres 
fonctionnaires en activité de service. 


« Art. 3. — Lors des renouvellements du 
conseil d'administration, prévus à l'arti- 
cle 3 modifié de la loi du 11 avril 1924, 
les memibres sortanis sont remplacés par 
des représentants désignés dans es 
mêmes formes et choisis dans les mêmes 
catezories que ceux qu'ils remplacent. Le 
mandat des membres sortants peut être 
renouvelé, 


« Un renouvellement partiel du pre- 
mier conseil d'administration constitué 
en exécution de l’article 3 modifié de la 
loi du 1f avril 1924 aura lieu au bout de 
trois années; il portera sur six membres 
désignés par voie de tirage au sort, les 
quatre premiers pris à raison de un dans 
chacune des catégories suivantes : 


Représentants du secrétariat d'Elat à 
l'économie nationa!e et aux finances ; 


« Peprésentants du secrétariat d'Etat à 
la production industrielle : 


« Représentants du secrétariat d'Etat à 
| agriculture ; 


« Représentants des associations agri- 


toles ® 
, 


« Les deux derniers pris parmi les re- 
Présentants des producteurs d'énergie 


ectrique, de l’industrie de l'azote et des 
industries de transport. 


« L'opération du tirage au sort sera 
effecluée devant le conseil d'administra- 


r réceplion par lesdits secrétaires d'Etat, 


président, trois mois au moins et cinq 
mois au plus avant l'expiration de la pre- 
mitre période de trois années, à partir de 
l'entrée en fonctions du conseil. Les r 
suilats du tirage au sort seront commu- 
niqués par le président du conseil d'ad 
ministrat )}1 au secretal} d'Etat a la 
production industrielle, qui prendra Îles 
mesures nécessaires pour assurer dans les 
délais le remplacement des membres ainsi 
désignés », 


Art, 4, —  L'avant-dernier alinéa de 
l'article 4 du décret du 20 mai 19235 est 
ainsi modifié : 

« 115 peuvent également ètre remplacés 
si les intérêts de l'office l'exigent. La 
décision les relevant de leur mandat est, 
en ce Cas, prise par arrèlé du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, après 
avis conforme des secrétaires d'Etat int 
ressés », 


Art. 5. — Le deuxième alinéa de l'ar 
cie 15 du décret du 30 mai 1925 est ai 
modifié : 


« 1 se réunit aussi à la demande de six 
au moins de ses membres dans un déiai 
de huit jours, à compter de la réception 
desdites demandes par le président du con 
seil d'administration ». 


Art. 6. — L'artic'e 6 du décret du 30 juil- 
let 1936 est modifié comme suit : 


« Le conseil d'administration est chargé 
de la gestion des affaires de l'entreprise. 
Un arrêté du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et du secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances in- 
dique la nature et l'importance des déli- 
bérations dont l'exécution doit être subor- 
donnée à une autorisation préalable par 
décision ministérielle, 

« Ces délibérations sont exécutoires si 
la décision des secrétaires d'Etat n'a pas 
été notifiée au conseil d'administration 
dans le délai d'un mois à dater de leur 


« Toutes autres délibérations sont exé 
cutoires si le directeur des industries chi- 
miques au secrétariat d'Etat à la produce 
tion industrielle, ou le contrô'eur finan- 
cier n’ont pas en séance, ou dans les qua- 
tre jours qui suivent celui de la séance, 
notifié leur opposition. 

« L'opposition du directeur des indus- 
tries chimiques où du contrôleur financier 
a pour effet de déférer à la décision le 
leur secrétaire d'Etat respectif l'affaire in 
téressée. 

« Faute d'une réponse dans les dix 
jours, à compter de la notification de l'op- 
position du directeur des industries chi 
miques ou du contrô:eur financier au pré 

sident du conseil d'administration, ce der- 
nier peut passer outre à l'opposition. 


« Les règles énonrées ci-dessus s'appli 
quent aux délibérations du comilé de di- 
reclion ». 


Art. 7. — Sont abrogés les articles 1°, 
6 et 29 du décret du 30 mai 1925, ainsi 
que toutes dispositions contraires à celles 





lion réuni à cet effet par les soins du j du présent décret. 


Art. 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de 1'Elat français et 
exécuté comme loi de l'Etat 

Fait À Vichy, le 21 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de 1 , chef de l'Elat 


Le ministre secrétaire « Etat 
mi t éc mmornit nationale el Au Jinances, 
YVES BOUTHILLIER 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
VI"RRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la product n industnelle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


—— 20e -— —— 


Ne 4067, — LOI du 21 septembre 1941 ap- 
prouvant une convention passée entre 
le ministre secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances et le gou- 
verneur de la Banque de France. 





Nous, Maréchal Ce France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des min'stres entendu, 


Décrétons : 


Ari, 2%, Est approuvée la conven- 
tion conclue le 11 septembre 1941 entre le 
secrétaire d'Etat à l'économfe nationale 
et aux finances et le gouverneur de la 
Banque de France. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 septembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
fr 1nÇa1s : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 





CONVENTION 


Entre les sonssignés, M. Yves Bouthillier, 
ministre secrélaire d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances, agissant au nom de 
l'Etat, 

D'une part; 


Et M. Yves Bréart de Boisanger, fouverneur 
de ln Banque de France, dûment auiorisé par 
délibération du conseil général de la Banque 
du 11 septembre 1941, 


D'autre P rt, 


Il a été convenu ce qui suit: 

art. fer, Le montant des avances provi- 
soires sans intérêt, que la Banque s'est enga- 
gée à consentir à l'Etat sur la demahde du 


ministre secrétaire d'Elat à l'économie natio- 
uale et aux finances, conformément aux con- 
venti lies 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 
50 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 ma 
et 11 juin 1941, en vue d'assurer le payement 
des frais d'entretien des troupes allemandes 
d'occupation en territoire français, mis à la 
charge du Gouvernement français par l'arti- 
cle 18 de la convention d'armislire franco- 
ollemand du 22 juin 10, est porté de cent 
dix-huit milliards à cent trente milliards 

Art. 2? Les dispositions des articles 2, 3, 
5 el 6 de la convention du 25 août 149%0, ainsl 





que de l'arlicie 4 de la ruine convention, mQ- 
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difié par la convention du 19 juin 1941, sont 
applicables à l'ensemble des avances prévues 
à l'article fer de la présente convention. 


Art. 3 La présente convention est dispen 
sée de droit de timbre et d'enregistrement. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 11 sep 
tembre 1911 





Lu et approuvé : Lu et approuvé : 
YVES BOUTHILLIER., DE LOISANGER,. 
re 


Loi tendant à mettre à la disposition du ravi- 
taillement généra! un contingent national de 
pommes de terre et de légumes secs, 





Rectificatif au Journal officiel du 16 septem- 
bre 4941: page 3959, 1re colonne, 38e ligne, au 
lieu di « Elles seront imputées au compte 
Spécial « Ravilaillement général de la nation 
pour le temps de guerre », lire: « Elles pour: 
ront étre imputées au comple spécial « Ravi- 


taillement général de la nation pour le temps 
de guerre 


—— — + +— 





Loi modifiant l’article 4 de la loi du 25 octobre 
1940 relative à la récupération des suifs. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 19 septem- 
bre 1941: page 4006, 3% colonne: ajouter aux 
signature 

« Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
« PIERRE CAZIOT, «, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





N° 9961. — Décret du 19 septembre 1941 
concernant l'office français d’informa- 
tion. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, 

Vu ja loi du 25 novembre 190 modifiée 
par la loi du 16 mai 1%M1, portant création 
de l'office français d’information : 

Vu le décret du 10 décembre 1%M0, 


Décrétons : 


Art, 19, — Les traitements du direc'eur 
général, des directeurs de la rédaction et 
du directeur de l'administration de l'office 
francais d'information sont fixés comme 
suit : 


Directeur général...... ‘esse “125:000 fr, 
Directeurs de la rédaction.. 100.000 
Directeur de l'administration 100.000 


Art, 2, — Le directeur général, les direc- 
teurs de la rédaction et le directeur de l’ad- 
ministration de l'office français d’informa- 
tion peuvent recevoir une indemnité for- 








faitaire pour frais de représentation fixée 
dans Ja limite des maxima mensuels ci- 
apres : 
Directeur général ............ 4.000 fr. 
Directeurs de la rédaction .... 2.000 
Directeur de l’odministration.. 1.000 


Art. 3. — L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, et le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en «ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, 


Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchai de France, chef de l'Elat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 


————————————————— 4} @ &————— 
Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 


gradés et officiers de loges) de la franc- 
mäçonnerie. 





Les présentes listes ont été élablies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
1910; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes, des mem- 
bres des sociétés secrèles qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 
cédés, 

Les secrétariats d'Etat devront faire connaf- 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 


20 Grand Orient de France (suite). 


Perret-Genril (Charles-Eugène), 2°, céramiste, 
Menton (Alpes-Maritimes), L. Hélios (or. 
1936) (secr. 1931). 

Perricaudet (Eugène-François), 3°, chirurgien 
dentiste, 2%, rue de Trévise, Paris (9e) 
(Seine), L. Action socialiste (or. 1926). 

Perrier (Jacques), inslituteur, 5, rue Seigneur, 
Saumur (Maine-et-Loire), L. Persévérance 
(or. 1932-1933-1931). 

Perrier (Léon), sénateur de l'Isère, Grenoble 
(Isère), L. Avenir (fondateur 191), L. Con- 
corde et Persévérance. 

Perrin (Albert), f8o, directeur d'imprimerie, 
6, rue des Convalescents, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), L. Réunion des Amis choi- 
sis. 

Perrin (Alexandre), %9, cafetier, cours Wi!- 
son, Vienne (isere), L. Concorde et Persé- 
vérance. 

Perrin (Alexandre), 33°, instiluteur retraité, 
21, cours Romestang, Vienne (Isère), L. Ami- 
lié fraternelle (vén. d’'hon., ancien m. cons- 
ordre). 

Perrin (Charles), 3°, électricien, 40, rue Car- 
not, Levallois (Seine), L. Travailleurs (or. 
1920). 

Perrin ‘’Constant-Alexandre), 33°, instituteur 
retraité, 21, cours Romestang, Vienne (Isère), 
Ch. Vallée de Lyon. 

Perrin (Joseph-Ernest), 130, instituteur retraité, 
2%, rue de la République, Senones (Vosges), 
Ch. Vallée de Nancy, L. La Renaissance vos- 
gienne, L. Jules Ferry (vén. 1937). 

Perrin (Paul), ingénieur, député, 4. rue Ro- 
chambeau, Paris (%æ) (Seine), L Philosophie 
posilive (or. 1927-1929, vén. 19291934, dél. 
au convent 1920-1934, vén. 1934, hon.). 

Perronneau (Pierre), 31°, directeur commer- 
cial, 34, rue Lamarck, Paris (18°) (Seine), 
L. C'émente Amitié. 





Perrot {Georges-Armand), 189, ancien huissier 
22, rue Paul-Bert, Auxerre (Yonne), Ch. Ré: 
veil de l'Yonne. 

Perrot (Hippolyte), 180, officir d’administra. 
tion, 11, rue Diderot, Brest (Finistère), L. 
Les Amis de Sully. 

Perrot (Jean-Jo<eph-Maurice), 48°, commission. 
naire en vins, 50, route de Vaugirard, Bas. 
Meudon (Seine), L. Unité, Solidarité (vén, 
d'hon. ad vitam). 

Perrot (Louis-Emile), professeur de physique 
retraité, Aillant (Yonne), L. Le Phénix (secr 
1927). 

Perrot (Paul-Louis), 180, industriel, 42, que 
Molitor, Paris (16°), L. Les Zélés Ph 
thropes. 

Perrolon Albert), 3°, chef cañtonnier à Ja 
mairie, {1, rue Théodore-de-Banville, X 
(Alpes eMarilimes), L. Demos (secr 4195 

Perroud (Léon), 3°, chef de bur£au retraité de 
l'assistance publique, à Samois-sur-s 
(Seine-et-Marne), membre de ;àa commi: 
de l’as<istance maçonnique. 

Persat (Michel), 180, bandagist?, 4, rue Saiat- 
Papoul, Toulouse (Iaule-Gaïonne), L. Les 
Cœurs réunis. 

Persille (Gaston - Alfred), agent indu: 
5, rue François-Bouvin, Paris (15°), L. 


, 





Ar! 
ci! Métiers (sccr. 1921-1925). 

Personne (Camil'e-Paul), 3°, inspecteur du mé- 
tropolilain retraité, 175, rue Champion 
Paris, L. Etude (ancien trés.). 

Persuy (Léon-Gustave-Célestin}, 160, ingénieur 
des ponts et chaussées, ministère des tra- 
vaux publics, Paris, Ch. Tendre Accueil. 

Pes Larrive (Cyprien), 30°, docicur en nrde- 
cine, 40, port Saint-Etienne, Torlouse (Haute- 
Garonne), L. Encyclopédique ‘vén. 1926). 

Pessermesse (Pierre), 33°, inspecteur d’acidé. 
mie relrailé, 17, boulevard Cave, Mar:cille 
(Bouches-du-Rhône), L. Réunion des Ami 
choisis. 

Pessoz (Marcei}, 200, ancien reslaurateur, ave- 
nue de Solaisme, Chauny (Aisne), L. Cons- 
tance éprouvée. 

Pes!tre (Cilestin-Félix), 3°, instituteur, à Ch4- 
teauroux-!ces-Alpes (Hautes-Alpes), L. Les 
Arnis des Hautes-Alpes (vén. 1922). 

Pestre (Jules-Edouard), 189, architecte, rue 
Henri-Protat et quai d'Aval, Creil (Oise), 
Ch. Etoile de l'Esptrance, L. Sincérilé fra- 
ternelle (<ecr. 1921, vén. 1922 à 192%, ur. 
1925). 

Pes!y {Paul), 3%, directeur, habitation bon 
march, conseiller généra!, ?, rue des Gran- 
ges, Besançon (Doubs), adresse 4940: 11, rue 
Gustave-Courbet, Besançon {Doubs) Ch. sin- 
cérité Parfaite Union et Constante Amilié 
réunies, L. Sincérilé Parfaite Union et Cons: 
tan'e Amilié réunies {vén. 1092-1993, mem- 
bre du conseil de l’ordre). 

Petard (Charles-Louis), 3°, percepteur hono- 
raire, 14, rue Miche!et, Belfort (territoire de 
Belfort), L Tolérance et Fraternité #5 
1931: et 1935). 

Peter (Désiré-Gaston), 3°, tonneïier, rue Dor 
miné-de-Verget, Vitry-le-Franços (Marie, 
L. Vertus réunies (secr. 1929-1021, or. 1922, 
4er surv. 1933). 

Peter (Georges), industriel, rue de l’Aigle-d'Or, 
Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise), L. 
Aristide Briand (or. 1995). 

Petibon (Fernand), 3°, entrepreneur de p:0mM- 
berie et couverture, 7, rue Vancouleurs, Pa- 

ris (14e), L. Internationa'e {secr. 1991). 

Petichat (Char!cs), mécanicien dentiste, 24, 
rue Rabelais, Poitiers, L. Avant-Garde du 
Poitou (gr. exp. 1935). 

Petit {Augustin}, 33°, propriétaire, 27, allée des 
Soupirs, Toulouse (Haute-Garcnne), antlen 
membre du cons. de l’ordre, membre du £r. 
co'l., des ries, 1911. 

Petit (Clément), propriélaire, les Sables- 
d'Oionne {Vendée), L. Emancipation sablaise 
(or. 14920, honoraire). 

Petit (Eugène-Georges), 180, instituteur, 4irec- 
teur d'école, école de la rue des Usines, 
Creil (Oise), Ch. Etoile de !l'Œspérance. 

Petit (Evariste), instituteur, Saintes (Charente- 
Inférieure), L. La To'érance et l'Etoile de la 
Saintonge réunies. 

Petit (Georges-Jean-Raptiste), Sie, inspe teur 
primaire, 23, rue Verdi, Nice (Alpes-Mariit 
mes), Ch. Vallée de Nancy, L. Franchise et 
Solidarité, L. Bienfaisance €çt Amilié (vel 
193311934-1955). 


, 
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relit (Henri), expert assureur, villa la Lu- 
mière, Vaux-le-Penil (Seine-et-Marne) et 18, 
rue de Maubeuge, Paris (9°), L. Philosophie 
posilive (hosp. 1901, délégué jud. 1902, 
%e surv. 1907). 

petit (Henri), 30°, expert en assurances, 7 bis, 

rue Monge, Paris (5°), L. Les Enfants d ‘Hi: 

Fetit (Jcan-Eugène-Léon), instituteur, 95, bou- 

levard Poniatowski, Paris (12°), L. L'Expan- 
sion francaise (1® surv., 1937-4938). 

Petit (L£on 18e. insituteur, rue Francçois- 
Brion. M ir <( 11 lle’ (Bo iches - du - Rhôn« , L. 
Amis du Travail, 

(Marius), 18°, 

somme), Ch, Picardie. 

pr Pau!-Marie-Joseph}), 189, rommissaire de 
pouce, \nneiInasse (ilaule - Savo L L. Les 
Amis Au Progrès. 


instituteur, Camon 


Pelit Pierre - Appolinaire), 48°, profes 
Mou nar (brome), L. En Avant ;se 
1920 à 1226, vén. 1927). 


Petit (René), 189, docteur vétérinaire, Saint- 
Malo (Hle-et-Vilaine), L. Fraternité et Dis- 
Crétrou 4 in. 1931 el 19531). 

Petit (René), 30e, ingénieur en chef des ponts 
et chaus=rtes, 2, rue Lafayette, Périgucux 
Vordogne), L. Les Amis persévérants et 
L'Eole de Vesone r‘unis, 

Peut (Victor), imprimeur, rue Carnot, Vernon 


(Eure), 1. Eloile neus strienne (2° surv. 1951). 
ri rle s (Charles), 169, instituteur, 71, 


nmie-Rue, Sèvres (Scine-et-Oise), L. Tra- 

vail Vér. 16 Justice 

Petiicolas (Romain-Paul-Emilc), 329, slitu- 
teur retraité, Juvigny, par Raon- sur. Plaine 
Vosges), L. Jules Ferry (vén. 1925-19% et 
ju: à 1936). 

Felitcolas (Romain-Paul-Enile), 18°, directeur 
l'école à Moyenmoutier (Vosges), Ch. ValKe 

le Nancy, L. La Renaissance vosgienne. 

Pelitd aie e (Arthur-Huimbert)}, 18°, adjo.nt 
tech ique des pouts et chaussées à Goibey 
(Vosges), Cn. de la Vailée de Nancy, L. Fra- 
terniié vosgienne. 

Pelitdemange {Edouard-Nicolas}), percepleur re- 
trailé, 36, rue Dabray, Nice ‘Alpes-Marili- 
mes), L. Philosophie cosmopolite (secr, 1956- 
1933). 

Pelithors (Emile-Henri-Louis), 13°, instituteur 
vecœur-le-Grami (Oise), Ch, L'Eloile de 

l'Espcrance. 

Petitjcau (Jules), pharmacien, rue Mazel, Ver- 
dun ‘{Marne), L. Jules Michelet {2 surv. 
4957) 

reti pa (Emile-Paul}, 30°, mécanicien des pos- 
tes, iélégraphes et icéphones, Paris, L. 
L'Auiiié fraternelle. 

Petouuct (Nlenr:-Marie-Ferdinand), 18°, inspec- 
teur des contributions direcies, 6, square de 
Clignancourt, Paris (1#°), Ch. Les Amis de 
la Paix, L. Avant-garde Gi Poitou (vén. 1928). 

Petrowsky (Nicolas), avocat, 31, rue Mouton- 
Duvernet, Paris (11°), L. Etoile du Nord 
(couvrour Cr 1991). 

Peynaud (Jean-Simon), 3%, peintre, les Arli- 
vues (Gironde), C. Ph. La Candeur, L, La 
Vérité {hon. 2%6 octobre 1932). 

Peynau: (Lucien), 30, industriel, 80, cours 
Viclor-Ilugo, Cognac (Charente), C. Ph. La 
Concorde d’Aquitaine. 

Peynaud (Simon), 30e, peintre, 4%, rue Iéron, 
Bordeaux (Gironde)! Ch, Française d’Aqui- 
laine et Candeur réunies, L. Les Francs Che- 
valiers de Saint-André d° Ecoss se et La Soli- 
darité réunis, 

Peynaud (Jean-Lucien), 18°, agent commer- 
c:8l, boulevard Beauséjour, Libourne (Gi- 
ronde;, L. Travail et l'rogrès. 

Peynawd (Lusien-Jean), 18°, industriel, Gradi- 
zuan (Gironde), Ch. Espérance bordelaise, 
L Tiavail et Progrès. 

Peypoulat (Gérard-Henri), 30e, inspecteur du 
lravail, 27, boulevard Alsacc-Lorraine, Pau 
(Basses l'yrénées), Ch. Idéal humain (chesa- 
licr d'éloquence), L. Le Réveil du BcCarn, 
L. Sparlacus. 

Peyraube (François), sous - chef de burcau, 
Par s - Lyon - Méditerranée, 14, rue Malher, 
Paris (6), L. Agni (or. 1931) 

Peyre {Ernest}, 18, receveur asile de Mon'de- 
vergues, Avignon (Vaucluse), Ch. Sincère 
Un'on et Vrais Amis réunis, L Sincère 
Union et Vrais Amis réunis. 

Pevre (Faul}, 48°, maitre d'hôtel, Nice (Alpes- 
Marit. mes), Ch. L'Intimilé, Ch. France dé- 


Peyre! (Jean - François), directeur d'école, 
Evreux (Eure), L. Elvile neustrienne (or. 
1920). 

Peyron (Léon-Jules-Jean-B D tis'e), 
retraité, Lasieliane (lases-Alpes 
lité (or. 1927 à 1929, 1931, 19 4 

Peyron (François), 33°, propriéta 
les (Gard), Ch. Echo du G. 0. 

| Peyron (Gaston), mm anicicn des postes, téié- 
graphes et télphones, 42, rue Arsenal, Bor 
deaux (Gironde), L, Chevaliers de la Fra- 
ternité (or, #35). 

Feyrou Jacques). horloger, Villeneuve-le 
Comte (Seine-et-Marne), L. Les Précurseurs 
(or, 1925 à 1029). 

Peylavi de Faugères (Gustave), publiciste, ruc 
Claudion, 8, Paris, L. Ernest Renan (te 
surv. 1926, vén. 1927 à 193%) (vén. d'hon. 
1950). 

Pezzini (Gcorges), publciste, 10, rue Gam 
bella, Argenteuil (Scine-et-Oise), L. Nord 
Midi (secr. 1232 et 1939). 

Plug (Geoffroy), 15°, limona lier, 7, rue Saint 
Elienne, Melun (Seine-et-Marne), Ch. Li 
berté par lie Travail, L. Enfants d'Hiram. 

lhal (Henri), instituteur, 44, ruc de la Liberté, 
Vincennes {Svine)!, L. Le Niveau social ‘secr, 
1920). 


instituteur 
s), L. L'Ega- 
1996, 1937). 
re, Saint-Gil- 








mocratique, L. 


— 


Philbert (Jcan-Baptiste-Gustave), professeur di 
dessin au lycée, 59, boulevard de la Bar 
que, Bare-buc (Meuse), L. La Régtnéra- 
lion (secr. en 1921 et 1922). 

Philibert (Joseph-IMsiré), 30°, juge de paix 7 
traité, Barjois (Var), L. L'Ecole de la Sa- 


at ose (vé n. 


Ptlip (Félx- -Léonce) , chef de section, service 
de l'émigration de Cochinchine Saigon), 
L. Internationale (architecte 1929-1990), 

Philip (lsmaël-slanisiäs), 15°, maréchal des 


} 


logis, maréchal] ferrant! 1, ruelle La Buche, 
Niines (Gard), Ch. Echo du G. 0. 

Phiiippe (André-Marie), 18°, archiviste dépar- 
temental, Epinal (Vosges), Ch, de la Vaike 
de Nancy, L. Fraternilé vosgienne, Ch. Fra- 
ternité vosgienne (chevalier d'éloquence en 
1922, 1923, 1925, hon. 195). 

Philippe (Jean-Marie), 1S°, inspecteur princi- 
pal de l'exploitation conunerciale des che- 
mins de fer, 48, rue Pasteur, Argentleu.l 
(Seine-et-Oise), LL. Clémente Atmilie vén. 
1954-1936). 

Philippe (Louis )}, orfèvre, 83, rue 
Paris, L. La Concorde (vên, 19932 

Philippeau (Simon - François), 30°, ingénieur 
relrailé, 11, avenue Jacqueline, Sceaux 
(Seine), Ch, Lumière du Nord, L. L'Evolu- 
lion moraie (vén. 1930 à 1932). 

Philippo {Emile-Jean), employé de métro, 19, 
avenue des Acacias, Bagnolet (Scine), L. 
Bienfaisance et Progrès (st r. 1930-1952), 

Philippo (Félix-Louis-Charles), 18°, insütuteur, 
11, rue Enguerrand, Amiens (Sorume), Ch. 
Picarde, L. Picardie. 

Pailippon (André), 18°, contremailre, chaus- 
sures, 56, rue de la Fonlaine-au-Roi, Faris. 
L. Ciarté. 

Philippou (Maxime), 18°, ingénieur des ‘ra 
vaux publics de la ville de Paris, retraite, 
le Puech, par Mialct (Gard), L. France ma- 
connique ct Union frateruelle {hon, 1%, 
L. Réveil des Cévenues, 

Philippot (Emé), instituleur, Frotoy-les-Vesoul 
(Haute-sadne), L. Les Cœurs unis (secr. 
1920 à 19251. 

Philipps {Louis}, 13°, receveur des finances en 
retraite, #3, avenue de Clichy, Faris (ls), 
L. Etoile polaire {hon, 16 octobre 19%, 

liarron (Marcei-Paui), receveur des posles, 16- 
iégraphes ei 16 séphones, Nogeni-en-Bassigny 
(Haute Marne), L. Etoile de la Haute-Marne 
{secr, 4940) ” 

Piat (Georges 13, directeur com ‘rcial, 19, 
rue Me yuadicr, Paris (1%), Ch. Effort, L. Les 
Frères insé parablies secr. 1927 

Piat (Louis), 32°, gardien au poials de la Dé 


Blanche, 





' 





ï 
couverte, 15, rue ilaire, l'aris (14°), Ch. 
Les 3 IL, L. Les S (véu. 1932 à 1951, hon 
21 décembre + A 

Piat (Louis-Emile-Paul), 32°, mCcanic.en den- 
liste, 99, rue cu Maréchai-tsallient, le Havre 


seine-Infcrieure) @et 18, rue Voilaire, Paris 
(te), CG. Ph. Thémis, Ch. Thémis. 

Piau {Aiexarre - Charles), 51°, sous-inspec- 
teur du conirûe aux chemins de fer de 
l'Etat, 65, rue Mirabeau, Angers (Mainñe-et- 
Loire) et 6%, rue Farial, Loue (Sarthe), L. 








Tendre Accueil et Travail el l'erlecUon réu- { 
nis. 


Pibarot (Louis), 18e, insliluleur relraité, le 
Barriole, Audrézieux (Loire), L. Les Elus. 
Pie (Ulysse), instituteur, 24, rue C.-J Bonnet 


Lyou Rhô . LL A1 du Sage (or. en 
14h , 

l'icard (Camille député, 9, rue Thénard-La- 
lüarche, Paris, L. Franchise et Solidarité tor. 
adj. en 1911 

Picard Enile We, 7 niant de com- 
met 1i,r du Lac, Caunes ,(Alpes-Mari- 
{times { s ce el à» hdarité, L L'FEvo- 
lution F l Les Idites nouvelles réu- 

Picard (Jea agent manipulant des postes, 
{ iphes ho oÙ, avenue de Né- 
ris, Montluçon (A r), L. Union et Soldia- 


rité (secr, 1931 à 4935), garde du sceau 1951 


à 1954, varde du sccau adj, 1935 

Picard (Meinrad), 31°, commercant, 19, rue 
105 , Nice (Alpes-Marilimes), Ch. France 
démocr lue {hon.i 


Picard (Myrlüil), négociant, 18e, L. Le Travail 
de emnine non! (Vosgt 

Picard (Robert), représentant, 46, boulevard 
ee, la Gar Chelles (Seinc<t-Marne), L. La 

larité du louise 
picasse Bertrand-Alphonse), commis des pos- 
les, télKgraphes et téléphones, 11, rue de 
Montvou, Paris, L. Fédération universelle 
(or, 1922 à 1825 
? 


Picassette (Albert), 30°, comptable, 7, rue du 
Loup, Bordeaux (Gironde), GC. Ph. La Can- 
deur 

Picassetle (Jean-MDominique-Athert), 18°, comp- 
tab! rue du Lou Bonlieaux (Gironde), 
Ch. França \qula.ne el Candeur réu- 
nes, 

l' ut (Robe: 1So, employé de pharmacie, 
w, rue de Phalsbourg, le Havre (Seine-Inté- 
ricur L. Les 3 


Pi suit (Robert-Lucien), draguiste, 14, avenue 
Florent<d'{illiers, Châtcaudun (Eure-et-Loir), 
L Les Termps fulurs (vén, 1936, or. 1934 et 
19%). 

Pichardie (Jean-Fernand), 30°, officier d'infan- 
tente, 33, rue du Gap, Toulouse (lauteGa- 
ronne), el % rég. de tirailleurs algériens, & 
Tenes (Algérie), L. Parfailte Harmonie (vén. 
1935-1996, sccr. 1926), L. Union du Zaccar de 
Miliana. 

Pichon (François-Eugène), propriclaire, Morte 
(Loir-et-Cher), L, Les Temps futurs (2 surv. 
1912 > à 1919, vén. 1931 

Pichon (La ) mnseiller d'arrondissement, 
19, Grande R le, Mesancon (boul), L. Sin- 
cériié, Parfaite Union et Constante Asmnitié 
reumirs, 

Fichon (Claude), droguiste, 30e, 15, rue Rour- 
gneuf, Saint-Etienne (Loire), L. L'industrie 
(vin, 1927 à 19209, Ch. Les Elus 

Pichon (Pierre-Malhieu), souschef de gare, 
Sain!-Mariens (Charente-nlérieure:, L, Les 
Amis réun 

Pichon (Raoul), 18°, directeur d'école en re- 
traite, la Suzc (Sarthe), L. Les Aunis du 
Progrès, 

Pichot (Frédéric), insiiluleur, ?7, quai Ar- 
loing, Lyon (Rhône), LL. Les Anis de la 
Vérilé (or, 1921-1932). 

lichoud-Barbaz {Auguslin), 14°, professeur en 
retraite, 40, rue aubrun, Saint Ftivnné 
{Loire}, "L. Les Elus (hon. 1951). 

Picot {Raymond,, instituteur, Ribérac (Dordo- 
gnc), L. La Kiche des l'atriotes (or. 1926). 
Piegay, 3%, 10, avenue du Marécha:-Rugeaud, 

à El-Biar, prés Alger. 

Pie! (Adrien), sous-chef de bureau aux che- 

mins de ‘er de l'Etat, 3%, avenue de Clichy, 
l'aris, L. Ciarté (scer. 19). 

Pierangeli ‘Désiré Charles), servant du temple, 
25, rue Armand-édarride, Marseille (Bou- 
chesdu-Rhôéne), L. Le Phare de la Rcnais- 
cance {gr. exp. 1923 à 1925). 

Pierard (Paul), représentant de 
2, nvenue Notre-Dame, Nice 
mes), L. Dermnos (or. 1937). 

Augusie-Auvustin), 31e, chef de bu- 


commerce, 
pes Mariti- 


Pierchon 
reau, préfecture du Nord, ?1,, rue Lefort, 
Läle (Sord}, Ch. Lumitre du Nord, L. Lu- 
muère du Nord, 

Pierme (Georges), 20°, administrateur en chef 
des coonies Ée retraile, 1%, rue Géramdio, 
Paris (9) Inséparables du Progrès, L. LÆ 
Chantier des Kgoux (fondateur). 


ziermikarch (Léon), négociant, 73-77, rue Mont- 


marire, Paris, L, Ernest Kenan (or. 193 & 
1931). 


L 
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Pierre Camille Léon-Louis), 180, directeur | Pineton (Augustin-Jean), instituteur, école de | franc-maçonnerie (Grand Orient de France) 
d'école pubiique, Plouha (Côtes<du-Nord), L l'Arsenai, Besancon (Doubs), Ch. Sincérité publiée au Journal officiel du 16 septem- 
Scion Conscience et Ernest Renan réunis Parfaile Union et Constante Amitié réunies bre 1941, page 296%, fre colonne, 44€ nom: 
P ed vs ÿ Gabriel), 4 demande d'initiation au grade de 18°). Vu la loi du 27 juillet 4940 relative à Ja 
CFTC 101 sanrie1), 9, INZCNICUrT principal vinettes toine-Francois) Ro eéceveur des > se arieg 2 nm E à eus dn 
du service vicinal du di Î arltement d 1 Gard ; pe stes, télégrani sa élrhosce en form ak + les adm'nistratifs individ à 
(chef de service), Nimes ‘Gard}, L. Réveil Alsace-Lorraine, Moissac (Tarn-el-Garonne), = 
des Cévennes, L. Aurore d'Uzès (vén. 4982 | L. Les Amis de la Patrie (or. 1927 et 1938), Arrête : 
à 1936 L. Réveil du Quercy (or. 1935). 
‘rr 1] ola= rofe<s I rue « e e Ù Mi il consei le Û C r d'a 
ge > Saint ST 74. «4 % J il s A . Pinettes (Mauricc-Antonin), comptable, 135, ] . rem À à rm 2 po cons = appel 
(secr. 1926 EN To rue du Chemin-Vert, Paris (11°), L. Les Amis | © “M PA ke = CUS CRENORRRS d'of- 
Pierraux (Loui<), n‘zociant, rue Clément- de Ja Patrie ({secr. 1929 à 1926). fice de ses fonctions. 
Roafsal, Nice (Alpes-Maritimes), Ch. France | Pinson (Alfred dit Fred}, dessinateur graveur, Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 
21, boulevard de Port-Royal, Paris (12°), L. ; 
j JOSEPH BARTHÉLEMY. 


démocratique 


*I2NY 


industriel, R« 


Pierson (Félix-Victor), 30°, 2h] 
(Meuse), Ch. de la Vallée de Nancy, L. La 
Régénération (vén. 1925 à 1929, hon. 1934). 

Pier<on (Maurice-Georges-Paul-Nicolas euiti- 
vateur, Scraumont (Vosges), L. Franchise el 
Solidarité ‘gr. exp. en 1933). 

Pietri (Camille-Antoine);, 300, industriel, 3, ave- 


L'Effort, Ch. 


t, Paris (16. C. Ph 
’cralie ma- 


nue Mozar 
Déin 


L'Effort (fondateur), L. La 
conique 

Pictri (Dominique 
quefort {Bonches 
1931 et 1936). 

Piette (Charles-Henri), inspecteur primaire, 
23, rue des Trois-Frères-Bernadac, Pau (Bas- 
ces-Pyrénées), L. Le Réveil du Béarn (vén., 


municipal, Ro 
Athenee (or. 


receveur 


du-Rhône;, L. 


or. 1931 et 1995). 
Piznel (Roger), mécanicien, rue Jacquard, 
Lyon ‘Rhône), L. Démocratie et Progrès 


fondateur). 

Pisnochet ({Ilenri-Lomes), 
t, rue Hoche, Levallois 
vailleurs (or. 1923). 

Pignon {FEmile-Adolnhe;, 180, 

À ncipal des ponts el chaussées, 

du Jardin-Publie, Béthune (Pas<le-Calais), 

Ch. Lurnière du Nord, L. LMAurorc de la 

üiberlté {vén, en 1932 et 1937). 


publie, 
Les Tra- 


instituteur 
seine), L. 


techni- 
42, rue 


adjoint 


Piguot (Sylvain-Félx), avocat, 6, villa Mon 
ceau, Paris, L. Le Chantier des Egaux (or. 
1935) . 

Piilard {Gaston-Louis-Aïbert), professeur d'édu- 
cation physique, Arbois (Jura), L. Val 
d'Amour (or, en 1937). 


Pillard (Michel - Raymond), entrepreneur de 
pehrture, 288, rue d'Ornano, Bordeaux (Gi- 


ronde), L. Les Francs Chevaliers de Saint- 
André J'Ecosse et la Solidarité réunis (or. 
1921-1925). 

Pillas (Georges), typographe, rue d'Enfer 


(Seine-et-0i<e), L Floréal (secr, 4928), 


Pillet (Ernest-Jules), principal clerc de notaire, 
39 ou 22, rue du Centre, Pantin (Seine), L. 
Le Chantier des Egaux (secr. 1926 et 1935). 

Pillet (Emile-Maurice-Joseph), chef de service, 
édition Quillel, 25, avenue Hoche, Beau- 
champ {Seine-et-Oise), L. Temple de l'Hon- 
neur et de l'Union, 

Pillot (Victor-Jean), 180, directeur d'octroi, 
Cannes (Alpes - Marilimes,, L. L'Evolution 
sociale et les Idées nouvelles réunies. 

Beau- 


Pinardel {Antoine), instituteur, 14, rue 
lière, Roanne (Loire), L. Ecossais roannais 
ivén. 1931-1933). 


(Armand-Emile-André), professeur, 
Dordogne), L. La Ruche des Pa- 
1927, 1928, 1930 à 1932, or. 19% 


Pinas-aud 
Ribérac 
triotes (sevr. 
et 1937). 

Pinaui (Francois), commis de 
avenue des Haliens, la Ciotat 
Rhône), L. Lumière du Sud. 

Pincau ({Louis-Edouard), %0e, instilulteur, 47, 
rue Pasteur, Angers (Maine-et-Loire), Ch. 
Tendre Accuell (grand chancelier), L Tra- 
vail et Perfection et Tendre Accueil réunis. 

Pinede (Robert-Isaac), 189, industriel, 9 ou %, 
boulevard Alsace-Lorraine, Bayonne (Basses- 
Pyrénées), Ch. IHéal Humain, L. La ZéKe 
(secr, provisoire en 1928, délégué au Convent 
comme 2e suppléant, L. Sparlacus (fonda. 
teur, trés. 1936). 

Pinedre (Marc), 30°, chirurgien dentiste, 
7, cours de la Marne, Bordeaux (Gironde), 
adjoint au maire de Bordeaux, conseiler 
rs de la Gironde, C. Ph. La Concorde, 
. Les Françaises et les Neuf Sœurs réunies 
(vén. 1925 à 1937). 

Pinel (Denis\, représentant, 7, rue de Che- 
vreul, Paris (11°), L. Evolution économique 
(vén. 1935 à 1997, or. 1940). 

Pinel (Louis), 18°, menuisier, 31, rue Neuve- 
du-Nord, Sète (Hérault), L. Les Vrais Amis 
fidèles, Ch. Réunion des Amis choisis. 


perception, 
(Bouches-du- 











Droit et Justice (secr. 1931). 

Pinta (Michel), 30°, lieutenant-colonel de re- 
crulement, Limoges (Haute-Vienne), Ch. de 
la Vallée de Lyon, L. La Réunion, L. Les 
Artistes réunis, 

Pinta (Michel), %°, directeur commercial, 47, 
boulevard J.-B.-Dumas, Clermont - Ferrand 
(Puy-de-Dôme), C. Ph. Les Enfants de Ger- 


govie, L. Les Enfants de Gergovie (hon. 
15 décembre 1995). 

Pinto (Emile-Isaac), 180, agent de fabrique 
10, rue Elienne-Marcel, Paris (3°), L. Tradi 
tion maçonnique (fondateur), L. Arts et 
Métiers. 

Pioger (Alphonse - René), 18°, directeur de 

école Marceau, le 


cours compiémentaires, 
Mars (Sarthe), L. Les Amis du Progrès. 
(A Suivre.) 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEH 





N° 4039. Décret du 19 septembre 1941 
poriant nomination du commissaire au 
reclassement des prisonniers de guerre 
rapatriés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 3 de la loi du 2 septembre 
1941 créant un commissariat au reclasse- 
ment des prisonniers de guerre rapatriés ; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 


Décrétons : 

Art. 197, — M. Maurice Pinot est nommé 
commissaire au reclassement des prison- 
niers de guerre rapatriés. 

Art. 2, — Le vice-président du conseil 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, 

Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 

PI. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


| 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 








Magistrats. 





Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à ja justice, . 
Vu Ja loi du 11 août 1941 sur les sociétés 


secrètes ; 
Vu la liste par obédience des dignitaires 
(hauts gradés et officiers des loges) de Ja 





—— 0 + — 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 11 
secrètes: 

Vu la liste par obédience des dignitaires 
(hauis gradés et officiers des Joges) de la 
franc-maconnerie (Grand Orient de France) 
publiée au Journal officiel du 3 septem- 
bre 1911, page 3719, 2e colonne, 12 nom; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Je 
forme des actes administratifs individuels, 


août 1941 sur les sociétés 


Arrûte : 
M. Diemer, président du tribunal de pre. 
mière instance de Saverne, est déclaré dé- 
missionnaire d'office de fonctions. 


Fait à Vichy, le 20 septembre 191. 


ses 


JOSEPH BARTHÉLEMY, 


4 e —— 
Le garde des sceaux, ministre secréiaire 
d'Eta! à la justice, 
Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 


secrètes ; 

Vu Ja liste des officiers et 
membres des Suprême Conseil, 
lège ou Conseil fédéral des sociétés 
dissoutes (liste des F. M. ayant appartenu 
au Conseil de l’ordre, au Grand Co'lège des 
rites ou à la Chambre de cassalion du 
Grand Orient de France) publiée au Journal 
ofliciel Au 12 août 1941, page 3371, 16° nom; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relalive à la 
forme des actes administratifs individuets, 


dignitaires, 
Grani Col 


secrétcs 


Arrête: 

M. Ilauet, vice-président du tribunal de 
première instance de Mulhouse, est dérlaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions, 

Fait à Vichy, le 20 septembre 1951. 

JOSEPIL, BARTHÉLEMY. 


——— © e— 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Elat à la justice, 

Vu la loi du 11 août 1951 sur les 
secrètes; 

Vu la liste par obédience des dignitaires 
(hauts gradés et officiers des loges) de la 
franc-maçonnerie (Grande Loge de France) 
publiée au Journal officiel du 16 août 1%1, 
page 3192, 3° colonne ; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relalive à la 
forme des actes administratifs indiv.dueis, 


sociétés 


Arrêle : 


M. Dubujadoux, juge adjoint au tribunal 
de première instance de Ja Seine, est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonc 
tions. 

Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY: 


+0 + 
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Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
gecreles; 

Vu la liste par obédience des dignitaires 
{hauts gradés et officicrs des loges) de la 
franc-maconnerie (Grand Orient de France) 
publiée au Journal ofjiciel du 3 septembre 
4941, page 3722, 3e colonne, % nom; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
Jorme des actes administratifs individuels, 


Arrêle: 


M. Durey, juge au tribunal de première 
instance de Bordeaux, est déclaré démis- 
gionnaire d'office de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


——+e+-—— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, 

Vu la loi du 11 août 1951 sur les soc:6tés 
pecrèles ; 

Vu la liste par obédience des dignitaires 
{hauls gradés et officiers des loges) de Ja 
franc-maconnerie (Grand Orient de France) 
publiée au Journal officiel du 2% août 1911, 
page 3%68, 3e colonne, 22 nom; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


M. Brun, juge au tribunal de première 
instance de Rouen, est déclaré démission- 
naire d'office de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


—e +—— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 11 août 1911 sur les sociélés 
secrèles, 

Vu la liste par obédience des dignitaires 
(hauls gradés et officiers des loges) de la 
franc-maconnerie (Grand Orient de France) 
publiée au Journal officiel du 19 août 1944, 
page 29 a, 2 colonne, 8° nom; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


M. Rodet, juge au tribunal de première 
instance de Nantes, est déclaré démission- 
hnaïre d'office de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 
JOSEPH DBARTHÉLEMY. 


—t 6 $— 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes ; 

Vu la liste par obédience des dignilaires 
et officicrs des loges de la franc-maçonne- 
rie (Grand Orient de France) publiée au 
Journal officiel du 22 août 1941, page 3534, 
2 colonne, 3% nom ; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme . des acles administratifs individuels, 


Arrête: 


M. Beque, juge au tribunal de première ins- 
tance de Nantes, est déclaré 
d'office de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 
0 ! 
JOSETH BARTHÉLEMY, 


—++  — 


démissionnaire 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 

d'Etat à la justice, 
Vu la loi du 11 août 1951 sur les socitlés 
crèles: 
Vu la list par obédience des dignitaires et 
officiers des loges de la franc-maconnerie 
(Grand Orient de France) publite au Journal 
officiel du 20 août 1941, page 3197, 3% colonne, 
27e nom ; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 re'ative à la 


n 


|! 


forme des actes administratifs individuels, 
Arrèle : 


M. Achard, juge au tribunal de première 








| d'office de ses fonctions 


instance de Lyon, est déclaré démissionnaire 


Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 
JOSEPH BARTHÉIEMY 


—0— 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 11 août 1951 sur les sociétés 
secrètes; 

Vu la liste par obédience des dignitaires et 
officiers des loges de la franc-maçonnerie 
(Grande Loge de France, rile écossais ancien 
et accepté) publiée au Journal officiel du 
19 août 1911, page 296 a, 2e colonne, 16° nom; 

Vu la loi du 27 juillet 19:0 relative à la 
forme des actes administratifs individues, 


Arrûôle : 


M. Vacher, juge de fre classe au tribunal 
cantonal d'Altkirch, est déclaré démissior 
naire d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


—+e+ 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 11 août 1951 sur les sociétés 
secrètes: 

Vu la liste par obédience des dignitaires et 
officiers des loges de la franc-maconnerie pu- 
blice au Journal officiel du 15 août 1941, page 
3120, 2e colonne, 2 nom; 

Vu la loi du 27 juillet 19:0 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 

M. Cotelle, juge de %e classe au tribunal 
de première instance d'Oriéans, est déclaré 
jémissionnaire d'office de ses fonctions, 

Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 

JOSEPH BARTHÉ: IT. 


—++-— 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Elat à la justice, 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les socictés 
secrètes; 

Vu la liste par obédience des dignitaires 











{hauts gradés et officiers des loges) de la 


franc-maçonnerie (Grand Orient de France 
publiée au Journal officiel äu septembre 
1941, page 3720, % colonne ; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à le 
forme des actes admin's'ratifs individuels, 


Arr 
M. Du m ige de ?e isse au tribunal 

de première inslance de léronne, est dé- 
laré démissionnaire d'office de ses fonctions. 
Fa à Vichy NX) septembre ‘1911 


JOSEPN DARTHÉLEMY, 


ministre secrétaire 


Vu l'article 5 de la loi du 1% août 19% 


Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 


Vu ja liste par obédience des dignitaires 
et officiers des loges de la franc-maçonnerie 
(Grande Loge dd Franceg rite écossais an- 
cien et na pté) publiée au Journal officiel 
lu 15 août 1911, page 3397, % colonne, 13% 


Vu la décla nn par laquele M 
juge de % casse au tribunal de première 
instance de Châteauroux, a faussement af- 
firmé n'avoir jamais appartenu à aucune des 
Organisations définies à l'article fer de la lol 
du 1% août 1951; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


\ppel, 


Arrèle 


M. Appel, juge de %e clasce au tribunal de 
première instance de Châteauroux, est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonc- 


lions, 
Fait à Vichy, le 2% septemire 1941 


JOSEPH BANTHÉTEMY. 
———6 @ &-———— 

garde di sceaux, ministre secrétaire 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sorittés 


Vu la liste par obédience des dignitaires 


LL 


(hauts gradés et officiers « loges) de la 
franc-maconnerie (Grand Orient de France) 


publiée au Journal ofliciel du 21 septembre 
1911, page 4038, % colonne, G° nom : 
Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 
Arrël 


M. Perny, président de chambre À la cour 
d'appel de ionnaire 


JOSEPH DANTHÉÈLEMY, 


—+ + — 





Suppléants de juges de paix, 





Le garde des 
d'Etat à la justive, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1910 
concernant les magistrats et les fonctionnai 
res et agents civils et militaires de l'Elat; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


sceaux, minisir secrlaire 


hi 


h 
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R Montagnac Hérault} M. Maria (Augusle- 
Arrête : François), en remplacement de M, Feuille, 
Art, fer, — Sont mommés suppléants des dont la démission est acceplée. 
uges de paix des cantons de: Montret Saône - ct - Loire), M. Petit 
L | 
a \ ! \ (Picrre), en remplacement de M. Girard, qui 
ion (Creuse jaret d role 1! ‘ Mot: ait nt d'y 
cois-Paul), en remplacement d W. Lienise. a été atteint par » lion d'Age. e 
décor Mussidan (Dordogne), M. Ancoin (Louis- 
Pros] , en remplacement de M. Mazeau, 
Aix canton snd) (Bonches-du-Rhône},. + a élé relevé de ses fonctions 
M. Chabaud (Fernand-Jean Marie), en rem da Pn : 
placement de M. Weil, qui a cessé ses fonc Néronde (Loire), M. Garnier (Jean), en rem- 
tions. placement de M. Palais, qui a été atteint par 
la lin l'âga 


Berthier de Grandry 


Ardente Indre), M 
(Albert Jacques-Marie-Robert), en rempli 
ment de M. Brault, décédé. 

Auros (Gironde), M. Sarrazin (Albert-Jac 
ques,, en remplacement de M. Chango, - 
cédé 


La Bastidede Sfron (Ariège), M. Devèze 
(Jear n rernplacement de M, Pedoya, qui 
a élé aiteint par la limite d'âge. 


Le Beausset (Var), M. Peguret (René-Simon- 
Joseph-Henri), en remplacement de M. Im 
bert, décédr. 

Belgodrre (Corse), M. Vinrenti (Jean-An- 


toine), en remplacement de M. Mariani, dont 
la démission a été acceptée 

Campagnace (Aveyron), M. La'ond (Marice- 
Joseph), en remplasement de M. Delort, qui 
a é'é révoqué de ses fonctions. 

Cayins 
rie lanis-Antoine Jean), 
M. Arseguet, qui a été atteint par la 
d'âge et qui est admis à cesser ses 
tions. 


(Tarn-et-Garonne), M. Avmard (Ma- 
en rempacement de 
limite 
fonc 


La Chaise-Dieu (Haute-Loire), M. Püilipon 
(Jean-Pierre), en remplacement de M. Blan?, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Chantelle (Allier), M. Thuillier (Zéphir-Au- 
guste-Anse!rne), en remplacement de M. Co- 
gnet, qui a été fon 

Charroux (Vienne), M. Bernard (Lazare), 
en remplacement de M. Laveau, décédé. 
(Haute-Vienne), M. Tardy- 


remplacement de 


relevé de ses tions. 


Châleauponsac 
P'anechaud (André), en 
M. Doirat, dont la dérmis 

Chouffailes (Saône-et-Lo're), M. Thevenn 
(Benoit-Francois-Félix), en remplacement de 
M. hochefort, qui a été atteint par la limite 
d'âge, 

Cluses (Jaut 
Ernle-Claudius), 
pior. décidé. 

Cusset (Allier), 
pliement de M. 
sx: fonctions 

Escnro!es (Allier), M 
en remplacement de M. 
relevé de [ 


! 4 


sion a clé accepléé 


Savoie), M. Bretton (Jules 
en remplacement de M. Trap- 


M. Boutry (Marc), en rem- 
Roux, qui a été relevé de 


(Jean Gabriel), 
qui a été 


Dru 
Berger, 
tons. 

Evian-les-Bains (Maute-Savoie), M. Ducret 
(Andr£-Alexis), en rernplacement de M. Papet, 
décédi. 


ere fon 


(Hérault, M. Germain (Pierre- 
remplacement de M, Chap- 
atteint par la limite d'âge. 


Frontignan 
Guillaume), en 
polin, qui a été 

Le Grand-Bourg (Creuse), M. Adenis (Louis- 
Edmond-Marcel), en remplacement de M. Ade- 
nis (JosephPierreGabriel}, décédé. 


Hérisson (Allier), M. Pichard 
remplacement de M. Delhoume, 
admis à cesser sec fonctions. 


Laguiole (Aveyron), M. Chaufflour (Léonce- 
Fortuné-Joseph), en remplacement de M. Be- 
sombes, qui a été atteint par la mile d'âge. 

Moirans (Jura), M. Grandmoltet (Alix-Casi- 
mir-Charles), en remplacement de M. Guille- 
nun, qui à Cté atteint par la limite d’âge. 


(Jean), en 
qui a été 











n-François), en 
qui a él atteint 


Poligny (Jura), M 
remplacement de M. 
par la limite d'âge. 

Pont-de-Salars (Avevron), M. 
bert-Maric), en remplacement de 
la démissi 


Corse), M. 


Roy (L£ 
Dupuis, 


Mouly (Al- 
M. Segurel, 


dont nm est accepice. 


La Porta Grimaldi (Joseph- 


Marie), en remplacement de M. Vinciguerra, 
qui à été 7 vé de ses fonctions. 

Ribérac (Dordogne), M. Léonardon (Char- 
les-Augusle-André-Albcrt), en remplacement 


de M Mazeau, qui a été alteint par la limite 
d'âge. 

Rivede-Gier (Loire), 
Jean-Marius-Joseph), en 


M. Moulard (Julien- 
rermp'acement de 


M. Beauvoir, qui a €ié alleint par la limite 
d'àège, 
Roujan (Hérault), M, Viguier (Raymond- 


Jean-Marie-Joseph-Xavier), en remplacement 
de M. Calas, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 


Saint-Beauzely (Aveyron), M. Gaven (Jo- 
scph-Antoine), en remplacement de M. Bar, 
dont la démission a été acceptée, 

Saint-Ponnei-le-Châtean (Loire), M. Gui- 


chard (Joannes), en remplacement de M. Sou- 


lier, qui a été admis à cesser ses fonc- 
tions. 
Saint-Christophe-en-Bazelle (Indre), M. Jar 


remplacement de 
adinis à cesser ses 


reau (Eugène-Abe]l), en 
M. Drouilhat, qui a été 
fonctions. 

Saint- Germain - du - Boïs (Saône-et-Loire), 
M. Blondet (Claude), en remplacement de 
M. Michelland, décédé. 

Saint-Jean-de Maurienne (Savoie), M. Cha- 
pouion (André), en remplacement de M. Ar- 
laud, qui a été admis à fonc- 


tions, 


Cæé:ser ses 


Saint-Paulien (Haute-Loire), M. Robert (Fé- 
lix), en rempiacement de M. Chauvin, qui à 
été atteint par la Emile d'âge. 

Sarrola-Carcopino (Corse), M. Bonandi (An- 
loine-Toussaint}, en remplacement de M. Bo- 
nardi (Simon-Jean), qui a été admis à cesser 
ses fonctions, 

Sauxillanges (Puy - de - Dôme), M. Bari 
(Henri-Martin), en remplacement de M. Va- 
cher, qui a été atleint par la limite d'âge. 


Savignac-les-Eglises (Dordogne), M. Lassai- 


gne (dean-Elienne), en emplacement de 
M. Parrot, dont ia démission a été accep- 
tée, 


Semur-en-Brionnais (Saône-et-Loire), M. Mo- 
rel (Charles-Josepyh)}, en remplacement de 
M. Fayolle, qui a éK admis à cesser ses 
fonctions. 


Treignac (Corrèze), M. Couty (Léonard- 
Charles-Marcel)}, en remplacement de M. Bor- 
das, qui a été atteint par la limite d’âge. 


Tulle (canton Nord) (Corrèze), M. Andrieu 
(Pierre-Marcelin-Raymond), en remplacement 
de M. Goutte, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 





ns 

Vieille-Aure (Hautes-Pyrénées), M. Auha. 
die-Ladrix (Dominique-Bertramd<iémen!), en 
reinplacemen’ de M, Abbadie, dont la démi:. 


sion est acceptée. 


M. Campardon (Jean-Marie), en remplace. 
ment de M. Viella-Abadie, dont la démission 
a été acceptée. 


Art. 2. — Sont acceptées les démissione 


di 
Arnal, supp:cant du juge de paix du % can- 
ton de Marseille (Bouches-<lu-Rhôn }. 


M. Bassoua, suppléant du juge de paix du 
canton de Lézignan (Aude). 

M. Begauvot, supaléant du juge de paix dy 
canton de Bas<n-Basset (Haute-Loire). 

M. Berge, suppléant du juge de paix du 
canton de Cadours (Haute-Garonne). 

M. Cheféeviile, suppléant du juge de paix 
du canton de Rochechouart (Haute-Vienne), 

M. Dauriac, suppiéant du juge de paix du 
canton de Lembeye (Basses-Pyrénées). 

M. Gleize, suppicant du juge de paix du 
canton de Beaulieu {Conrèze). 

M. Golfier, suppléant du juge de paix du 
canton de Lubersac (Corrèze). 

M. Grezide, suppléant du juge de paix du 
canton de Mauléon-Barrousse (Haules-Pyré. 
nées). 

M. Jamme, supp'éant du juge de paix du 
canron de Castres (Tarn). 

M. Jues, suppléant du juge de 
canton de la Roquebrussane (Var). 

M. Lagarde, suppléant du juge de paix du 
canton de Servian (lérauit). 

M. Léonard, suppKant du juge de paix du 
canton de SaintMarlin-de-Vésubie (Alpes-Ma- 
ritimes). 

M. Lussert, suppléant du juge de paix du 
canton de Peyrelcau (Aveyron). 

M9. Michel, suppléant du juge de paix du 
canton de Veynes (Iautes-Alpes), 

M. Mirassou, suppléant du juge de paix du 
canton de Montpezat (Ardèche). 


paix dun 


M. Mossy, suppléant du juge de paix du 
canlon d'Aups (Var). 

M. Nadaud, suppléant du juge de paix 
du canton de Saint - Sulp'ee - lies - Champs 
(Creuse), 

M. Rives, suppléant du juge de paix du 
canton de Conques (Aude). 

M. Salque, suppléant du juge de paix du 
canton de Tence (Ilaute-Loire). 

M. Tourauche, suppléant du juge de paix 
du canton de Roquemaure (Gard). 

M. Valegeas, suppléant du juge de paix du 
canton de Saint-Junien (Haute-Vienne). 


M. Verdeaux, suppléant du juge de pax 
du canton de Rugeat (Corrèze). 

Art. 3. — Sont nommés juges de paix ho- 
noraires : 

M. Arnal, ancien suppléant du juge de 
paix du 2? canton de Marscille (Bouches-du- 
Rhône). 

M. Bonardi (Simon-Jean), ancien suppléazt 
du juge de paix du canton de Sarrola-Carco- 
pino (Corse). 

M. Dauriac, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Lembeye (Basses-Pyré- 
nées). 

M. Evesque, ancien suppiéant du juge de 
paix du canton de Lorgues (Var). 
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M. Fayolle, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Semur-en-Brionnais (Saône- 


et-Jaire). 
M. Girard, ancien suppléant du juge de paix 
du canton de Montret (Saône-et-Loire). 


M. Lagarde, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Servian (Hérault). 


Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 


a | 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Nos 3778, 393% et 29%360. — Décrets des 3 et 
13 septembre 1941 portant attribution de 
biens ecclésiastiques. 


Tar décret en date du 3 seplembre 1941, 
sont attribués à l'association diocésaine de 
Viviers les biens actuellement sous séquestre 
avant appartenu aux établissements  pu- 
bliics du culte qui avaient leur siège dans le 
département de l'Ardèche, ainsi que le reli- 
quat actif disponible du fonds commun dio- 
ain. 


00 — 


Par décret du 13 septembre 1941, sont at- 
tribués à l'association diocésaine de Saint- 
hié les biens, actuellement sous séquestre, 
ayant appartenu aux élablissements du 
culte, qui avaient leur siège dans le dépar- 
tement des Vosges, ainsi que le reliquat actif 
disponible du fonds commun diocésain. 


—++— 


Par décret en date du 13 septembre 1M1, 
sont attribués à l'association diocésaine de 
Tulle les biens, actuellement sous séquestre, 
ayant appartenu aux établissements publics 
du culte, qui avaient leur siège dans le dé- 
partement de la Corrèze. 


+0 





Maires. 


—_——— 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 18 septembre 1%, 
pris en exécution de la loi du 16 novembre 
4910, M. Rollin (René) est maintenu dans ses 
fonctions de maire de la ville de Saint-Dizier 
(HauteMarne). 
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Secrétariat général des anciens combattants. 





N° 3643. — DÉCRET DU 25 AOUT 1941 PORTANT 
AUGMENTATION DES TARIFS DES  PENSIONS 
PASÉES SUR L'INVALIDITÉ OU LE DÉCÈS DES 
MILITAIRES ET MARINS INDIGÈNES NON OFFICIERS 
ET NON NATURALISÉS FRANÇAIS ET DE LEURS AYANTS 
CAUSE 





Nous, Maréchal de France, ehef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport de l'amiral de la flotte, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la marine, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances, du général d'armée, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la guerre, du 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur et 
du contre-amiral, secrétaire d'Etat aux <o- 


Vu Ja ‘oi du 31 mars 1919, et notamment 
son article 74, aux termes duquel « un rè- 
slement d'administration publique statuera 
sur es droits à pension définitive ou tempo- 
raire des militaires ou marins indigènes des 
cülonies et pays de protectorat autres que 
l'Algérie, la Tunisie et le Maroc, et sur les 
droits de leurs veuves, orphelins et ascen- 
dants »: 

Vu les règlements d'administration publi 
que du 16 avril 1932: £ 

Le conseil d'Etat entendu 


Art. 1er, — Les tarifs des pensions fixés 
{ marins indigénes non 


pour les militaires 

officiers et non naturalisés Français, et pour 
leurs ayants cause, par les :èglements d'ad 
ministration pub tue du 16 avril 1932, soi t, à 
compter de ia date du présent décret, aug 


mentés de 20 p. 100. 


Art. 2. — L'amiral de !la flotte, ministre 
secrétaire d'Elat à la marine, le ministre se 
crétaire d'Elat à l’économie nationale et aux 
finances, ie général d'armée, ministre secré- 
taire d'Etat à Ja guerre, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et le contre-amiral, se 
crélaire d’Etat aux colonies sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exéculion du 
présent décret, 


Fait à Vichy, 


nér 


le 2% août 1941. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : . 


L'amiral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine 
Al DARLAN, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le général d'armée, 
ministre secrétaire d'Elat à la guerre, 
Gl HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le secrétaire d'Etat aur colomes, 
Al PLATON. 


+ + 





Commissariat général aux questions juives. 
DÉLÉGATION DK SIGNATURE 


Le commissaire général aux questions 
juives, 

Vu la loi du 29 mars 19%41 créant un com- 
missariat général aux questions juives, modi- 
fiée par la loi du 19 mai 1941; 

Vu j'arrêté du 29 mars 1941 portant nomi- 
nation du commissaire général aux questions 
juives; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1941 portant déléga- 
tion de signature; 
Vu l'arrêté du 16 juin 1941 portant déléga- 
tion de signature, 


‘Arrête : 


Article unique. — En l'absence de M Gra- 
teau (Pierre), chef des services administra- 
tifs et financiers, M. Garnier (Marcel), 
chef adjoint, est autorisé à signer, par délé- 
gation du commissaire général aux questions 
juives, les ordonnances et pièces nécessaires 
aux payements, à l'exception des arrêtés. 
Fait à Paris, le 3 septembre 1941, 

XAVIER VALLAT, 





lnies, 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Concours d'auvileurs à la cour des comptes. 


Le minsitre secrétaire d'Etat à l'économie 
na ile et aux na 

Vu décrets d l nbre 1996, 23 jan- 
vier 1937 et 2% févrie 193 

Vu es arrôlés mm stéricls es 28 février 


Vu les Kécrets des 25 janvier 191 et 23 


Cor la pro tior 1 snif tour général 
] n Ù r fa EU lions de 
pren rp lent de 1 1 | mp £, 

Art { 

Art. 4er, — Un concours pour la nomina- 
lion de trois audileurs à la cour des comptes 
s'ouvrira le lundi 27 octobre 41941. 

Art, 2, — Pour ce concours, les dispositions 
des arrêtés des 4 et 28 février 1937 seront 
modifiées ou interprétées conformément aux 
articles fer et 2 de l'arrêté du 29 janvier 
1951. 

art. 3 La liste d'inscription, ouverte le 


22 septembre 1911, sera irrévocablement close 
le 13 octobre, À dix-huit heures 

Un avis publié au Journal officiel rappellera 
aux candidats la date, le nombre de places 
mises au concours ei les conditions d'ins- 


cription. 


Art, 4. — Le présent arrêté sera déposé 
au bureau Chargé du contreseing pour être 
notifié à qui de droit, 


Fait à Paris, le 17 septembre 1941. 


YVES DBOUTHILLIER, 





Liste d'aptitude à l'emploi 
de receveur-percepteur de province, 


MM. Arnaud, Gonesse (Seine-et-Oise). 

Aynie, Saint-Girons (Ariège). 

Barge, Lyon-8+ division (Rhône), 

Beauvais, Hazebrouck-ville (Nord). 

Blampain, Lille-Sud-Est (Nord). 

Duboisset, Marseille-Amendes (Bauches- 
du-Rhône). 

Ducroc, Nevers-ville {Nièvre 

Durand, Perpignan (Pyrénées - Orien- 
tales), 

Gambier, Taverny (Seine-et-Oise), 

Geslin, Denain (Nord), 

Gleyzes, Angers-rive gauche (Maine-et- 
Loire). 

Grenier, Avallon (Yonne). 

d'Herin, Valence (Drôme), 

Jarry, la Flèche (Sarthe), 

Laurent, Besançcon-fre division (Doubs), 

Lesage, Charleville (Ardennes). 

Marchal, Grenoble-fre division (Isère). 

Mechinino, Marseille-ifs division (Bou- 
ches-du-Rhône),. 

Menieux, Limoges? division (Haute- 
Vienne). 

Poujol, Nimes-Sud (Gard). 

Rossard, Poitiers (Vienne). 

Rougeron, Cognac (CharenteY. 

Tounze, Clermont-Ferrand -1re division 
(Puy-de-Dôme), 

Waroquier, Mulhouse-fre division (Haut- 
Rhin). 





+0 +— 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Instruction pour l'application des dispositions 
de la loi du 19 septembre 1940, modifiée par 
la loi du 14 mai 1941, relative au dégage- 


ment des cadres de l'armée de terre (offi- | 


oiers). 





Vichy, le 18 septembre 1941. 


La présente instruction a pour but de pré- 
eiser les conditions d'application de la loi du 
49 septembre 1940, modifiée par la li du 
da mai 1941, relative au dégagement des ca- 
dres de l’armée de terre (officiers). 


]. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Bénéljiciaires de la loi de dégagement. 


Art, fer 
tembre 1940, modifiée par la loi du 14 mai 
4941, peuvent être admis à bénéficier des dis- 


positions de ladite loi: 

a) D'une part, les officiers en congé d’ar- 
mistice ; 

b) D'autre part, les officiers en activité de 
service et les ofliciers se trouvant dans une 
posilion non définitive, c’est-à-dire suscep'i- 
bles d'être rappelés à un moment donné à 
l'activité (officiers en non-activité, officiers en 
disponibilité (autres que ceux provenant de 
la réserve spéciale), officiers en congé inter- 
rup'eur d'ancienneté, elc.). 

Sont donc exclus du bénéfice de la loi les 
offisiers qui, de par la posilion dans laquelle 
ils se trouvent, ne sont pas susceptibles de 
reprendre du service actif (officiers en posi- 
tion de retraite, officiers en congé de longue 
durée pour maladie, officiers en disponibilité 
provenant de la réserve spéciale, etc.). 


Conditions d'application. 


Art. % — Le bénéfice des dispositions de 
Ja lol du 19 septembre 1910 est ouvert: 

A toute époque, à compter du 19 mai 1941 
(date à partir de laquelle la loi du 14 mai 
491 est applicable}, aux officiers en congé 
d'armistice; 

A compter d’une date (1) fixée par le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la guerre, aux offi- 
cicre autres que ceux en congé d’armistice 
et visés au paragraphe b de l'article 4e ci- 
dessus. 


— Ce bénéfice est accordé: 
dans ce cas, 


Art. 3 


Soit sur demande: le béné- 


flce des avantages (2) consentis par la li 
du 19 septembre 190 est acquis, de pleir 
droit, au demandeur, si celui<i réunit les 


conditions exigécs. 
Soit d'office. 


Art. 4, — Seuls parmi les bénéficiaires visés 
À l'article 4er ci-dessus, les officiers en congé 
d'armistice peuvent actuellement être admis 
au bénéfice de la loi, s'ils remplissent les 
condilions nécessaires. 


Toutefois, À titre transitoire, les officiers 
en congé d'armistice qui, à la date du 
49 mai 1911, réunissalent les conditions né- 
e—- ms 

{1} Celle date sera fixée ultérieurement. 

(2) A l'exception des avantages prévus à 
l’article 6 de Ja loi, qui sont subordonnés À 
des conditions particulières faisant l’objet de 
l'article 42 ci-après, 








Aux termes de la loi du 19 sep- | 


es 

















ne rm Gate à 


| 


| 


| 


cessaires pour prétendre au bénéfice de Ja 
loi, et qui, dans l'attente des instructions 
d'application de la loi, se trouvent actuelle- 
ment ne plus remplir ces conditions (1) pour- 
ront néanmoirs être admis à bénéficier des 
avantages (2) consentis par la loi de dégage- 
ment, s'ils en font la demande dans un délai 
de trois mois à compter de la date de la pré- 
senie irstruction, 
En J'absence de Ja détermination de la 
date à compter de laquelle le bénéfite de la 
loi leur ouvert, les officiers autres qu2 
ceux visés ci<kessus ne peuvent, en l'état ac- 
application de la loi. 


es! 


tue}, recevoir 


Art. 5. — Le bénéfice des pensions et soldes 
accordées en application de la loi du 19 sep- 
lembre 1910 est acquis de droit aux officiers 
en congé d'armistice qui ont fait connaître, 
avant le 31 décembre 1940, leur désir de 
quitter définilivement l'armée. 

Toutefois, ces officiers ne pourront préten- 
dre aux pensions d'ancienneté prévues par 


- celte loi que si, au moment où ils ont fait 


part de ce désir, il leur restait encore au 
inoins six mois de service à accomplir avant 


| d'aticindre la nouvelle limite d'âge de leur 


grade fixée par la loi du 2 août 1940. 


Etablissement des demandes et délais 
de radiation des cadres. 


Art. 6. — Il n'est fixé aucure date au delà 
de laquelle ne pourra plus étre accordé le 
bénéfice dÊs dispositions de la loi du 19 sep- 
tembre 1940 (3). 

Toute demande d'admission au bénéfice de 
la loi de dégagement sera remise au chef 
de corps ou de service de l'officier intéressé 
et devra être transmise par la voie hiérar- 
chique au ministre, direction d'arme ou de 
service (4). 

Dans Je but d'éviter toute correspondance 
susceptible de retarder la décision à prendre, 
les chefs de corps ou de service joindront à 
l'appui de cette demande un état signalétique 
et des services modèle 53, établi avec la plus 
rigoureuse exactitude. 

Il sera accusé réceplion de ces demandes 
dès leur dépôt. 

La décision de radiation des caüres devra, 
en principe, intervenir dans un délai maxi- 
mum de trois mois à dater de la demande et 
sera prononcée par le ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre (direction d'arme ou de 
service), 

Cette décision indiquera explicitement la 
date fixée pour la radiation des cadres de 
l’armée active des officiers admis au bénéfice 
de la loi, 

Compte tenu de ce que toute demande 
confère à son signataire, si celui-ci réunit 
à la date de cette demande les conditions 
exigées, un droit acquis au bénéfice de Ja 
loi, la date de radiation des cadres de l'ar- 





(1) Notamment comme se trouvant à moins 
de six mois de la nouvelle limite d'âge de 
leur grade ou comme ayant déjà atteint cette 
limite d'âge (lorsque le bénéfice de la loi 
n'est pas subordonné à l'obligation d'avoir 
encore six mois au moins de service à accom- 
plir). 

: À compris le bénéfice de l'article 6 de 
a loi. 

(3) Sauf en ce qui concerne les officiers 
en congé d’armistice ayant fait l’objet du 
deuxième alinéa de l'arlicle 4 ci-dessus, qui 
doivent demander le bénéfice de la loi dans 
un délai de trois mois, à compter de la date 
de la présente instruction. 

(4) Les officiers en congé d'armistice sans 
emploi adresseront directement leur demande 
au ministre secrétaire d'Etat à la guerre (di- 
reclion d'arme ou de service), 





mée active devra être fixée rétroactivemeng 
à compter de la date limite à partir de 
laquelle ne peut plus être autorisé le béné, 
fice des dispositions de la Joi (notamment 
limite d’âge du grade diminuée de six mois} 
pour les officiers qui auraient dépassé cette 
date limite pendant la période d'instruction 
de leur demande. 


Les officiers admis rétroactivement au IK. 
néfice de la loi ou qui n'auront pu élre raycs 
des contrôles de leur corps à la dale fixée 
pour leur radiation des cadres actifs, seront 
considérés comme ayant servi au litre de 
l’article 33 de la loi du 14 avril 1924 pen- 
dant la péricie comprise entre la date fixcg 
pour leur radiation des cadres et ka date effec. 
tive de leur départ de l’armée. 


Toute décision d'admission d'office au bé- 
néfice des dispositions de la loi du 19 septem- 
bre 4940 sera communiquée aux intéressés 
au minimum un mois avant la date fixée 
pour leur radiation des £adres de l'armée 
active. 

Au cas où cette date serait fixée rétroacti- 
vement, les officiers en cause ne devront 
être rayés des contrôles de leur corps qu'un 
mois après l’accusé de réception par eux de 
la décision les admettant d'office à faire va- 
loir leurs droits à pension ou à solde de ré. 
forme. 


II, — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

Art, 7. — Les avantages consentis par la 
loi du 19 septembre 1940 varient suivant que 
les officiers admis au bénéfice de cette loi 
réunissent (1): 


Trente ans au moins de services effectifs 
(ou vingt-cinq ans de services effectifs dont 
six hors d'Europe); 

Vingl-cinq ans au moins de services effec- 
tifs (ou vingt ans de services effectifs dont 
six hors d'Europe); 


Quinze ans au moins de services elfec- 
tifs; 
Moins de quinze ans de services elfeclits. 


Ofliciers réunissant trente ans au moins de 
services effectifs (ou vingt-cinq ans de 
services effectifs dont sir hors d'Europe) 
(art. 2 de la loi). 


Art. 8, — Les officiers réunissant trente 
ans au moins de services effectifs ou vingl- 
cinq ans au moins de services eflectifs 
dont six hors d'Europe, sont admis, s’il leur 
reste plus de six mois de service à accom- 
plir avant d'atteindre Ja limite d'âge de leur 
grade fixée par la loi du 2 août 1910 (2), à 
la jouissance d’une pension d'ancienneté. 


Cette pension d'ancienneté est calculée, 
dans les conditions faisant l’objet de l'arti- 
cle 12 ci-après, soit sur la solde affcrente au 
grade et à l'échelon de solde possédés par 
les intéressés au moment de leur radiation 
des cadres actifs, soit sur la solde moyenne 
de leurs trois dernières années d’activité. 


Toutefois, aux services accomplis par Îles 
intéressés et entrant dans le décompte de 
cette pension, il y a lieu d’ajouter une bo- 
nification égale au nombre d'années res 


(1) Il est précisé à cet égard que, confor- 
mément aux dispositions des articles 31 et 32 
de la loi du 14 avril 1924, les bénéfices d'élu- 
des préliminaires et les services civils entrent 
dans le décompte des services effectifs vala- 
bles pour l'ouverture du droit à pension d'an- 
cienneté. 

(2) Pour les capitaines, cette limite d'âge 
est toujours de cinquante ans (premier palier 
prévu par la loi du 2 août 1940), 
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tant aux intéressés à accomplir pour attein- 
dre la limite d'âge du grade détenu par 
eux au moment de leur radiation des contrôles 
de l'activité et fixée par Ia loi du 2 août 4940, 
Je temps de service non effectivement ac- 
compli étant compté comme effectué en 
France. Cette bonification ne peut, toutefois, 
dépasser quatre annuités, 


Ofliciers réunissant vingt-cinq ans au moins 
de services effectifs (ou vingt ans de ser- 
vices eflectifs dont six hors d'Europe) (art. 3 
de la loi). 


Art. 9. — Nonobstant les dispositions de 
d'article 30 de Ja loi du 14 avril 41924, les 
officiers, autres que ceux visés à l’article 8 
ci-dessus, réunissant vingt-cinq ans au moins 
de services effectifs où vingt ans au moins 
de services eflectifs dont six hors d'Europe, 
sont admis, s’il leur reste plus de six mois 
de service à accomplir avant d'atteindre la 
Jimile d'âge de leur grade fixée par la loi 
du 2 août 1940 (1), à Ja jouissance d’une pen- 
sion d'ancienneté. 


Cette pension d'ancienneté est calculée dans 
les conditions de l'article 12 ci-après, soit 
sur la solde afférente au grade et à l'échelon 
de solde possédé par les intéressés au mo- 
ment de leur radiation des cadres actifs, 
soit sur la solde moyenne de leurs trois der- 
uières années d'activité. 


Aux services accomplis par les intéressés 
et entrant dans le décompte de la pension, 
$l y a lieu d'ajouter une bornification égale 
au temps de service restant aux intéressés 
à accomplir, au moment de leur radiation 
des contrôles de l'activité pour atteindre 
vingt-cinq ou trente ans de services, suivant 
qu'ils ont servi ou non six ans hors d’Eu- 
rope, 


En ce qui concerne les officiers réunissant 
au moins vingt ans de services effectifs, 
ceux-ci peuvent opter pour l'attribution d’un 
pécule dans les conditions de l’article 14 ci- 


1 11 
dessous, 


Officiers réunissant quinze ans au moins 
de services effectifs (art. 4 de la loi.) 


Art. 10, — Les officiers autres que ceux 
visés aux articles 8 et 9 ci-dessus, réunis- 
sant au moins quinze ans de services effec- 
{ifs sont admis à bénéficier, sans condition 
d'âge, et sans qu'il leur reste plus de six 
mois de services à accomplir avant d'’at- 
teindre la limite d'âge de leur grade, d'une 
pension proportionnelle à jouissance immé- 
diate, 


Cette pension proportionnelle est calculée 
dans les conditions de l'article 12 ci-après, 
soit sur la solde afférente au grade et à 
l'échelon de solde possédés par les intéressés 
au moment de leur radiation des cadres actifs, 
soit sur la solde moyenne de leurs trois der- 
nières années d'activité. 


Aux services accomplis par les intéressés, 
il convient d’ajouter une bonification égale à 
la moitié du nombre d'années de service 
effectivement accomplies au delà de la quin- 
zième. Cette bonificalion ne peut, toutelois, 
modifier la nature de la pension, 


Pour le calcul de cette bonification, il sera, 
te cas échéant, fait application des règles de 
décompte fixées par l'article 39 de la Ioi du 
di avril 1924. 

Les officiers visés ci-dessus peuvent opter 
pour l'attribution d'un pécule accordé dans 
les conditions de l’article 44 ci-dessous. 


E— 





{1} Pour les capitaines, cette limite d'âge 





est toujours de cinquante ans (premier palier 
prévu par la loi du 2 août 1940), 4 


Officiers réunissant moins de quinze ans 
de services effectifs (art. 5 de la loi). 


Art, 11. — Les officiers réunissant moins de 
quinze ans de services effectifs sont admis 
à la jouissance, pendant un temps égar à la 
durée de leurs services effectifs, d'une solde 
de réforme égale aux deux tiers du minimum 
de la pension qui leur serait allouée s'ils 
élaientt admis à la retraite à titre d’'ancien- 
nelé de services, 


Ce minimum est calculé d'après la solde 
afférente au grade et à l'échelon de solde 
possédé par les intéressés au moment de ] 
radiation des cadres aclifs. 

Toutefois, le décompte sera effectué sur 
la solde moyenne des trois dernières années 
d'activité, si ce mode de décompte est plus 
avantageux, 


Les officiers visés ci-dessus peuvent opter 
pour J'attribution d'un pécule dans les condi- 
lions de l'article 14 ci-dessous. 


IT. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Solde à considérer pour le calcul des rensions 
(art, 6 de la :0i). 

Art. 12. — Aux termes de l’article 6 de 
Ja loi du 19 septembre 19%0, Jrs officiers 
qui auront fait connaître leur désir de quit 
ter définitivement l’armée avant lexpiraltior 
d'un délai de quatre mois ayant pour o! e 
la date visée à l'article fer de la loi du 
19 septembre 1910, modifiée par la loi du 
1% mai 1941, auront leur pension d'ancienneté 
ou proportionrelle calculée d'après la solde 
afférente au grade et à l'échelon de sole 
possédé par les inléressés 12 moment de 
leur radialion des cadres aclifs, sans qu'il 
soit tenu comple de la solde moyenne des 
trois dernières années d'activité. 


Les conditions d'application de ces dispo 
sitions sont délerminées ci-après: 


40 Officiers en congé d'armistice: 


Pour ces officiers, la date origine du délai 
de quatre mois visé ci-dessus est fixée : 


Au 18 septembre 1941 (1) s'ils ont été placés 


en congé d'armistice avant cette date, 


A la date de leur départ en congé d'armis- 
tice s'ils viennent à être placés dans celte 
posilion postérieurement au 1$ septembre 
1941 (1); 


20 Officiers en activité de service et autres 


litre Er, art. 1er, $ b): 


Ces officiers ne pourront demander le hé- 
néfice de la loi qu'à compter d'une dale qui 
sera fixée par le ministre secrélaire d'Elat 
à la guerre. C’est à compter de celte date 
que commencera à courir le délai de quatre 
mois visé ci-dessus, 

Il en résulte que toutes les demandes d'ad- 
mission au bénéfice de la loi du 19 septembre 
1940 remises aux chefs de corps ou de service 
avant: 

Le 19 janvier 1942, par les officiers mis en 
congé d'armislice sans emploi avant le 1$ se; 
tembre 1941 (1); 


Le dernier jour du quatrième mois suivant 
la date de leur mise en congé d’armislice 
par les officiers mis en congé d'armistice 
sans emploi postérieurement au 18 seplembre 
1911 (1); 

Le dernier jour du quatrième mois Sul 
vant la date leur ouvrant le bénéfice de 


(1) Date de la présente insiruction, 














la loi par les officiers autres que ceux viség 
ci-dessus, 


entraîneront automatiquement l'admission au 
bénéfice particulier des dispositions de l'ar- 
Uccle 6 de la loi, quelle que soil la date & 
laquelle ces demandes parviendront à l'admi- 
histralion centrale, 


ll est toutefois précisé que le décompte 
dont il s'agit sera toujou eifectué sur la 

lje moyenne des trois dernières anntes 
d'activité chaque fois que ce mode de dé- 
compile sera plus Ù IX, 


Droits à solde des bénéficiaires de la loi 


(art, 7 de la li). 


Art, 1%. — Les officiers quittant le service 
actif par applicalion de la loi du 19 septems= 
bre 1910 ver ront dans ;es conditions <l- 
après la solde majorée de l'indemnité spé 
ciale temporaire et, le cas échéant, des in- 
demnilés pour charges de famille ou des allo 
calions familiales. 


a) Officiers réunissant plus de douze ans 


et + 
05 CI 111, 


La solde et les accessoires de solde visés 
ci-dessus leur seront atlribués pendant une 


période de deux ann ous réserve qu'ils 


aient pu accomplir encore quatre années de 
servires avant d'atteindre la limite d'âge 
de leur grade fixte par la loi du 2 août 
1940, 


nt à moins de 
quatre ans dar ette limite d'âge le béné- 
fice de la solde entière ne leur sera à ordé 


que pendant Ja moilié du temps qui les sé 
pare Je cette imite d'âge 

Les services effectifs à prendre en compte 
pour la détermination de la période pendant 
la quelle est alloute cette sokle sont ceux qui 
eront pris en compte dans la constitution 
du droit à pension ou à solde de réforme 
des intéressés, y compris les bonilications 
pour études préliminaires, à l'exclusion des 


I particulier, le temps passé 


en congé d'armistice entre en compile dans 


services civils F1 


ces scrvres, 


by Officiers réunissant moins de douze ans 


Ces officiers ne conserveront le bénéfice 
de la solde entière susvisée que pendant une 
jurée déterminée à raison d'une période de 
deux mois par annee €l lièvre de services rili- 
taires eflectifs et d’une période calculée suis 
vant la même proportion pour les fractions 
d'années (c'est-à-dire à raison du sixième des 
services militaires effectifs) sans que cette 
durée puisse Cire & 1pé icure à la moilié du 
temps qui les sépare de la limite d'âge de 
leur grade fixée par la loi du 2 août 1940. 


Les services effectifs à prendre en compte 
pour la déterminalion de cette p riode son$ 
délinis ci-dessus au paragraphe 4. 


La solde accordée dans les conditions sus- 
indiquées est exclusive de la solde du cadre 
éniSlON PrOopOr- 
e la solde 4e 
pécule attri- 


article 14 el 


irréi s de 


de réserve, des 


Ï 
tionnelle ou d'ancienneté et 4 
réforme. Me ce cumule avec 1] 
bué dans les conditions de 1 
dessc us. 


1,1 } 


Le droit à la solde, objet du présent artis 
le, part du jour de la radiation des ca- 
dres de l'armée active, Toutefois, krsqua 
cette radiation intervient avec effet réli@ 


ne mm 
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actif ou forsqu'elle ne peut être suivie du 
départ immédiat à la date fixée de loffi- 
cler rayé des cadres (Cf. art, 6 cidessus 
ce droit à la sode est automatiquement re- 
porté, pour la même durée, conformément aux 
dispositions des articles 3 et 8 de Ja loi du 
3 juin 1941 sur les ecumuls, à la date de 
radiation des contrôles du corps. 


’ 


Conditions d'attribution du pécule 


(art. 8 de la loi), 


Art. 14. — Les officiers réunissant moins 
de vingt-cinq ans de services effectifs et pou- 
vant prétendre à pension d'anciennelé ou pro- 
porlionnelle où à une solde de réforme dans 
les conditions fixées ci-dessus peuvent opter 
pour l'attribution d'un pécule. 


Ce pécule est calculé sur la base, par année 
et fraction d'année de services effectifs, d’un 
cinquième de la solde budgétaire d'activité 
du grade ct de l'échelon détenus par les inté- 
ressés au jour de leur radiation des cadres (1). 


Les services effectifs à prendre en considé- 
ration pour délerminer le montant du pécule 
sont ceux qui, normalement, seraient entrés 
en compile dans la liquidation de la pension 
ou de la solde de réforme. 

I est majoré de 50 p. 100 dans les condi- 
fions qui seront détermintes par un arrété 
interministériel actuellement en préparation, 
lorsqu'il est affecté soit à l'acquisition, à l'ex- 
tension ou à l'exploitation d'un domaine rural, 
soit à la création ou à l'extemsion dans une 
comrmune rurale d'une entreprise industrielle 
de petite ou moyenne importance. 


En aucun cas, le pécule ainsi décompté ne 
peut dépasser 200.000 fr. 


L'option prévue cidessus doit être exercée 
dans un délai maximum de deux ans à 
compler de la date de radiation des contrôles. 


Pour les officiers qui demanderont l'attribu- 
tion du péeule alors qu'ils auront déjà été 
admis au bénéfice d'une pension ou d'une 


solde de réforme, les arrérages de pension et 
la solde de 


réforme perçus postérieurement 
à la période avant ouvert droit à la so!de 
entière seront déduits du montant du péeule 


calculé comme il est dit ci-desens. 


Le pécule est payable immédiatement dès 
que l'oplion a élé exercée, Toutefois, la ma- 
joration de 50 p. {00 ne sera versée que dans 
les conditions prévues par l'arrêté interminis- 
tériel susvisé, 


Le pécule attribué dans les conditions qui 
précèdent se cumule avec Îles avantages de 
solde a”cordés en application de l'article 7 de 
la loi du 19 septembre 1940, 


Aucune demande de revenir sur l'option ne 
sera admise lorsque le pécyle aura été effec- 
tivement attribué, 


. L'option pour le pécule entraîne automatt- 
quement la perte des droits à pension des 
ayants cause des officiers bénéficiaires de 
ce pécule qui viendraient à décéder, mais 
les droits au pécule sont acquis aux héri- 
tiers (2). 





() HN est précisé à cet égard qu'un dé- 
compte mensuel (correspondant au 1/60 de la 
solde) s'ajoute le cas échéant au décompte 
annuel. 


(2) Toutefois les héritiers d'un officier dé- 
cédé après option et déclaration d'affectation 
n'ont droit à la majoration que s'ils fournissent 
Res justifications exigées du militaire lui-même, 





Si l'intéressé n'avait pas exercé son droit 
d'option avant son décès, ses ayants cause 
ne pourront prétendre qu'à la pension dans 
les conditions prévues par la législation sur 
les pensions. 

Art, 15, — Les disposilions des articles 9, 
10 et 41 de la loi du 19 septembre 1940 n'ap- 
pellent aucune remarque particulière, 


G! JHIUNTZIGBR, 





MINISTÈRE DE LA MARINE 





No 3877. — Décret du 9 septembre 1941 portant 
nomination du directeur de la comptabilité 
générale. 





Nous, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 27 juillet 1910 sur la forme 
des actes administratifs individuel; 

Vu le décret du 22 avril 1927 sur l’organi- 
sation de la marine militaire, et l’ensemble 
des textes qui l’ont modifié; 


Maréchal de France, 


Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etat à la marine, com- 
imandant en chef des forces maritimes fran- 


çaises, 


Décrétons : 


Art. er, — M, Richard-Foy (Emile-Marcel), 
directeur de l'intendance maritime à Lorient, 
est nommé directeur de la comptabilité géné- 


rale au secrétariat d'Elat à la marine, à 
Paris. 
Art. 2, — L'amiral de Ja flotte, ministre 


secrétaire d'Etat à la marine, commandant en 
chef forces maritimes françaises, est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera pubiié au Journal officiel de l'Etat fran- 


çais. 


di $ 


Fait à Vichy, le 9 septembre 1941. 


PH, PETAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, comman- 


dant en chef des forces maritimes 
françaises, 


Al DARLAN. 





—@ © &- 


No 1042, — Décret du 20 septembre 1941 por- 
tant suppression du quartier maritime de 





Rochefort. . 
Æ 
Nous, Maréchal! de France, 


chef de l'Etat 
français, . 
Sur le rapport de l'amiral de Ja flotte, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à ja marine, 


Décrétons : 


Art. fer, — Le quartier maritime de Roche- 
fort est «t demeure supprimé. 


Art, 2 — Les communes de FlIle-d’Aix, 
Fouras, £aint-Laurent-de-la-Prée, Yves sont 
raiiachées au quartier de la Rochelle. 


Les communes de Saint-Nazaire-sur-Cha- 
rente, Saint-Froult, Moeze, Soubise, Verge- 
roux, Rochefort et Tonnay-Charente sont 


rattachées au quartier de Marennes. 








Art. 3. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la marine, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera puiblié 
au Journal ofliciel. 


Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: _ 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, comman- 
dans en chef des forces maritimes ‘ 
françaises, 
Al DARLAN. 


S ® &- 





Radiations du livret de l'inscription maritime, 





L'amiral de la flotte, ministre secrélaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 

Vu le décret du 20 septembre 1941 portant 


suppression du quartier maritime de Roche- 
fort, 


Arrèle : 


Les communes d'’Echillais, 
Beaugeay, Saint-Agnan, Champagne, Saint- 
Jean-d'Angle, Saint-Symphorien, Saint-Hippo- 
lyte, Thaire, Aigrefeuille, le Thou, Ballon, Cire, 
Muron, Genouillké, Saint-Crépin, Breuil-Magné, 
Loire, Lussant, Moragne, Puy-du-Lac, Saint- 
Coutant, Cabariot qui dépendaient du quartier 
de Rochefort, sont rayées du livret de l'ins- 
cription inarilime. 


Art. 


qer, — 


Art, 2. — Le syndicat des gens de mer de 
Rochefort est érigé en préposat qui est ralla- 
ché au quartier de Marennes. 
comprend les garderies de Ton- 
et de Port-des-Barques. 
poste percevra l'indemnité 
frais de service », 

La garderie de Fouras rattachée au 
quartier de la Rochelle. 


Ce preposat 
nay-Charente 
Le tilulaire du 
réglementaire de « 


est 


Art. 3. — Il est créé un emploi de syndic 
adjoint au siège du préposat de Rochefort. 
Art. 4. — Le directeur de l’inseription mart- 
time-à Bordeaux est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 20 septembre 1911. 
Al DARLAN. 





> & - 


Soide des officiers des différents corps 
de la marine. 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, et le minisire 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 

Vu l’article 5 de la loi du 23 mai 1941 portant 
majoration de l'indemnité spéciale temporaire, 
de l'indemnité de résidence et des indemnilés 
pour charges militaires allouées aux fonclion- 
naires, agents et employés civils et militaires 
de l'Etat; 

Vu le décret du 8 avril 1923 portant règle- 
ment sur la solde de officiers @Ges différents 
corps de la marine, ensemble les textes qui 
l'ont modifié, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Le présent arrêté constitue la 
première modification au décret du 8 avril 
1923, mis à jour à la date du 5 avril 191. 


Art, 2. — Le tarif ne 5 annexé au décret du 
8 avril 1923 est abrogé et remplacé par le sur 
vant: 
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re 
: Tarif n° 5. 
(Art, &£1 et 42.) 
INDEMNITÉS POUR CHANGES MILITAIRES 
tat $ À. — Personnel percevant la solde à terre n° 1, 
QUOTITÉ JOURNALIÈRE 
Li — ss 
à : ’ ns — ——— _— 
CRADES Taux n° 1, | Taux n° 1 bis. | Taux n° ? [ Taux n° 2 bis | Taux n° 3 | Taux n° 3 bis 
=. 2 | 3 PRE PR CR eve DATE TE por +, TB PES ere: de Se pr 
| d rm [eee] Chefs Céliba Chefs Céliba- | Chefs Céliba-! Chefs L'é liba- | Chefs Célibss 
e amie. taires. | de famille, tures, | de faruiile laires | de fanulie taires de fammaite laires | de faumitl laires. 
| à ——— |— nés ji + 
francs. | francs. | francs. Îranes francs franes. | francs francs, francs {ranes. francs franes, 
ne, | | | { 
off Iers CRETE - ses es 40 60 | 23 20 | M (d À) 35 40 19 © | 23 15 10 90 16 SD | 2» 40 [+ 0 
| Officiers SUPCrTICUTS.s..00. JS 0 | 21 60 | M 0 18 SU 3 KO | 17 6 ww 16 0 2% A) 14 @ | », Go | 12 20 
ire Officiers subalternes....... > A) | 19 30 | 32 30 16 70 M) 40 15 40 28 (4) 14 40 25 Kû 12 20 3:10 | 10 20 
des Elèves ComMImIissaires...... 29 10 16 30 | 26 » 13 90 | 24 » | 12 60 22 5) | 12 + 19 0 y 17 60 | 5 » Ÿ 
à OS 5e, | ER 1h Jo | A | 
ani 
he- | | 
$ B. — Personnel percevant la solde à terre n° 2, TPE 
| —— a — — — —— … — — ——— — — — —— - - — - ———” 

TAUX N°1 TAUX N° 2 | TAUX N° 3 , 
ais, GRADES True æ _ TRE : 
int- Chefs *" ‘ Chefs t Uhets Célibatair 
pO+ de famille. Célibataires. de famille. élibataires. da famille, nn en Le" 
ns — — —- _ _ _ _ = —— = = = = = - EE _] 
francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
mé, 
int- Officiers de tous grades, à l'exception de ceux 
tier lésignés ci-dessous............. dr vstae des nus 10 9% 25 3% 23 80 20 %0 21 © 15 90 
Ins- 

Officiers de tous grades en service en Indo- 
chine et percevant l'indemnité spéciale d'In- 
de COCERE dns ete scicsoshstéodoseurnéess » n P » 1x 60 we D 
{ta- ne 
on s 
8 Conditions d'attribu!ion. 
iité 


Taux n° 1. — Afrique occidentale française, Afrique équatoriale françai<e, Afrique orientale, Togo, Cameroun, Côte des Somalis, Groupe 
du Pacifique, Chandernagor, Guadeloupe, Martinique, Inini, tous pays hors Europe, ne figurant pas ci-dessous. ” 
au Taux n° 2, — Saint-Pierre et Miquelon, Guyane (sauf [Inini), Indochine. 

































































Taux n° 3. — Inde (sauf Chandernagor). ; 
\dic 
t ; . ; 
s 7 CORNE , Art, 3. — Les taux journaliers d'indemnités , LL: 
art- $ C. — Personnel rpg A solde à la mer | prévus par le décret du 12 février 1939 (officiers Solde des marins et militaires 
du ht ou La solde spéciale aéronautique üuires que ceux de l'armée aclive) sont aug non officiers. 
É-: mentés uniformément des sommes ci-après: 
= Taux n° 1 correspondant à la solde \ à ; 
QUOTITÉ à terre n° 1 et nm: L'amiral de la flotte, ruinistre secrétaire 
_ 4 fr. 0 |“ ‘Etat à la marine, commandant en chef de 
scsasnt j'Etat à 1 jant hef des 
£ GRADES Chefs 2 : É. gr EE, personnel perce-f is: furces maritimes françaises, et Ac ministre 
- Céliba- vant la solde à la mer n° 2 ou la . , 1" 6 x ‘ 
si taires. | Solde spéciale aéronautique n° 2... DOLLARS C'EÈRE B S'OSRRURES RARES 0 EUR 
" famille. nantes, 
q—— mn em — 
france, froncs. Taux nos 1 bis, 2 el ? bis, corres- l'net . L »® \ 4084 por 
pondant à la solde à terre m° 1 et + mar mbehantghademeset rires 
Ï Officiers généraux........…. 35 » 19 59 taux n° 2 correspondant à la solde à majoration de l'indemnité spéiale temporaire, 
s 4 Officiers supérieurs. .,.... 22 5 17 10 0 CN CYTRR TENTE DO PRT TON T TR tr. 50 de l'indemnité de résidence et des indemnités 
es - > 2 , 
stre iers subalternes,.….…. 30 19 — D T loué | pour charges rmuililaires allouées aux fouction- 
; èves € issaires. .. 239 2 aux alloués au personn: erce- | À 
aux itves Cconmpissaires.... 3 SÛ it) Re re - a Fe Va naires, agents et employés civils et miliiaires 
- solde spéciale aéronsutique n° 1.... de l'Etat; 
ant 
0 PP "AT solde à la mer + Vu le décret du 22 octobre 1929 portant règles 
BFC, 3 : 9 ges gere ; autique Taux n° 3 “orrespondant à la solde “ r - 
ilés n° 2 où la solde spéciale aéronautique | ut no » 1 fr. 70 | ment sur la ie des matins du rps des 
Te on CR EP OU DM Lnsssoavetsse 55% de 
lon- équipages de la flotte, des marins indigènes €4 
ires - Art. & — Le présent arrété a effet du ter juin des militaires di corps sédentaire le la 1n&s 
de OLOTITÉ HT, rine, ensemble les textes qui l'ont modifié, 
ee" journalière. à REA " | 
nts GRADE APE À 7 TR Fait à Vichy, le 17 seplembre 1941. 
qui :RADES p ; 
pce | Céliba-- L'amniral de la Hotte, mimistre secrétaire Arrèlent: 
bass taires. d'Etat à la marine, commandant en < EX 
— 0 | t Æ chef des forces maritimes françaises, Art. 17, — Le présent arrêté constitue la 
francs. francs. A! DANLAN. première modification du décret du 22 octobre 
la É 1929 mis à jour le 10 juillet 1944, 
vril Officiers généraux. .…....... 39 90 | 2250 Le ministre secrétaire d'Etat 
Officiers supérieurs és 26 °0 2) C0 ‘économie nalionale el aux finances ù 
+ ad Up rieurs.... . r | 21) . à l'économi 1 , \rt, © - Les tarifs nos V, V bis et XV an- 
ju ficiers subalternes....... 31 20 17 99 VES BOUTIILLER 
For a Elèves commissaires... 97 % 45 » YVES BOU es nexés au décret du 22 otobre 1929 sont 
. ns 0e abrogés et remplacés par les suivants; 
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« Tarif n° V ns 


INDEMNITÉS POUR CHANGES MILITAIRES DES MARINS FRANÇAIS 
(Art. 52.) 













































































































































































A. — l’ersonnel percevant les soldes n°5 1, 2 et 6. 
Le ——— — - — a ————_——————— ——— nes — 
tatin JOURNALIÈRE 
- — nrrdrnssgen ES 
GRADES Taux n° 1. | Taux n° 1 bis. | Taux n° 2. | Taux n° 2 bis. Taux n° 3. | Taux n° 3 bis. 
a 5 : PIS, (ES sms) ins thaséietdenres ——  ——— 
Chefs Céliba- Chefs | Céliba- Chefs | Cé liba- Chefs |Céliba- Chefs Céliba- Chefs Céliba 
| de famille taires de famille. |  taires, !de famille | taires. de famille. | faires. de famille. | taires. |de famille | Laires. 
—— — a  — — - - — — _ A ——— —— —— ———— A 
| francs | franc francs. | francs francs. francs | france. francs, francs. francs, | francs, france 
| 
Aspirants de réserve, maitres | | 
principaux et maitres...... 17 10 | 10 30 |! 14 » | 790 | 12» 6 60 | 10 50 6 » 7 80 39 | 5 © 2 à 
| | 
Seconds mailres.........,.... | 16 5 | 9 90 13 20 | 7 40 11 30 | w | 5 % 5 6 7 10 3 0 | 4 90 1 70 
| Î ' 
| | 
Quartiers-maîtres de fre classe, 15 70 | 7 26 12 40 | 5 » 10 5% | 4 50 | 9 20 4 20 6 3% 290 | 410 1 10 
Quariiers-maîitres de % classe | | | 
matekots et apprentis-marins | - 
après cinq ans de services. 10 3% 6 90 790 | 4% 6 70 | 4 10 | G 20 2 80 3 90 2 » 2 » 0 40 
| Î l l 
Observations. Les officiers mariniers et marins débarqués ou rentrant de l'étranger, des colonies on pays de protectorat ont droit, & 
compiler de leur départ, à l'indemnité pour charges mililaires du port chef-lieu de l'arrondissement où ils sont inscrits ou immatriculés. 
B. — Personnel percevant la solde no 3 ou la solde spéciale aéronautique n° 1, 
QUOTITÉ JOURNALIÈRE 
GRADES ÊSER males F2 Ml 
Chefs de famille. Célibataires. 
nus —…—…—…rrn ti em 
PIC francs. 
Aspirants de réserve, maîtres principaux, premiers maîtreseel maîtres... ,......s....... ce 11 & 6 70 
CUT MN 2 SP RP IR EE rase aie dre des ao 41 20 6 20 
A OCR CE ON PP RP TR PE M De RP Pr LE EP sérad 9 9 4 30 
Quartiers-maîtres de 2 classe, matelots et apprentis Inarins après 9 ‘ans de services... 6 70 4 10 
C. Personnel percevant la solde n° 4 ou la solde spéciale aéronautique n° 2. 
QUOTITÉ JOURNALIÈRE 
GRADES —— 
Chets de famille. Célibataires. 
pions RP TS PRET NOESIS © ET PERTE DT DES VERS 22e SR 
francs, francs, 
Aspiranis de réserve, maîtres principaux, premiers maîtres el maîlres.....ssss.sss.ssesosee 15 20 9 » 
oi MR os CORP L TO TR IT PE EC TT POSTE PR FER SÉsaT T8 sr Ernie de se soso 15 10 8 60 
Quartiers-maftres de re classe. ..........so0ee sonossoeseocssosee se CELLES EEE SET E ET EEE és 13 90 6 6 
Quartliers-mailres de 2e classe, malelots et apprentis marins après © ans de SerViCEs....... 9 » 6 » 
—— —— 
Tarif no V bis. 
INDRMNITÉS POUR CHARGES MILITAIRES DES MARINS INDIGÈNES NORD-AFRICAINS 
(Art. 157 bis.) 
A. — Personnel percevant les soldes n°s 1, 2 et 6. 
QUOTITÉ JOURNALIÈRE 
does: benne ns ee ne > cl 
d . o J | ! ° . * n 
GRADES Taux n° 1. | Taux n° 41 bis. | Taux n° 2. | Taux n° 2 bis. Taux n° 3. | Taux n° 31 
c hefs |Céliba-| Chefs |Céliba- Chefs Céliba-| Chefs | Célib a-! Chefs Céliba- Chefs jCtliha 
de famille taires. de famille taires. |de famiile. taires. de famille, | taires. | de famille. | laires. de famille. laires. 
a — —_ —— = ——— a —_—_——  —— — en mes reset PRE | En nent ——— ———- — — — 
france. france. | troncs. | trenes francs. francs. | francs. francs france. francs, francs francs 
| | 
Premiers maîtres et maitres. 11 10 6 90 9 3 5 30 8 » 4 40 ; JE | 5 20 2 G0 3 -0 1 0 
Seconds mailres........s..... {1 » 6 © 8 #0 4 90 7 50 4 20 6 60 3 70 4 70 | > + 3 9 1 10 
Quarliers-maîitres de ire classe. 10 50 4 80 s 4 3 30 7 » 3 » 6 10 2 so 4 20 2 70 0 70 
Quartiers-maitres de 2 classe, | 
malelots et apprentis-marins à L | 
après cinq ans de services, 6 90 4 60 5 30 3 20 4 20 2 70 4 10 2 50 2 60 | 120 | 1 30 0 2 
| 























lei ee 
Observations. — Les officiers mariniers et marins débarqués ou rentrant de l'étranger, des colonies ou pays de protectorat ont droit, à 
compter de leur départ, à l'indemnité pour charges militaires au taux du port chef-lieu de l'arrondissement où ils sont immatriculés. 
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« B. — Personnel percevant la solde n° 3. : 
EE ——— — > a ——_— —_ 
+ OQUCUOTITÉ JOURNALIERE 
GRADES Ses 
— Uhe's € far Célibata 
francs francs 
LT Premiers maîtres et mailres....... sos soseseee étaient RS RE es dr ; 7 % r 0 
} bis. ; : 
Rie Au SOcONdS TAN nes chasstssesocthessaneenssess ocre dcctec nes ei rose oo ol Es éres dois 7 4) à 10 
ur Quartiers-maitres de ne agen LE CS MESSE UT ENNRE. CNE use 6 G9 2 90 
france Quartiers-maitres de 2 classe, matelots et apprentis marins après 5 ans de service. ....... \ 60 2 70 
P-_— y LES = _ — = 
2 à 
1 70 « C. — Personnel percevant la solde n° 4. 
1 10 ——— - ———_————_—_——— A ——— — — 
QUOTITE JOURNALIERE | 
GRADES ; _— (# 
0 40 Chefe de famill Célibataires “ k 
S francs francs 
Iroit, à Premiers maïtres 6t'MAÏIrES., .s..s.sssorocooc eco ces e bésuess do esdioéens iloiaiidesitens 10 10 6 » 
— SeCONÉS RE cast thssv essences ivodscsnae néseicée listé rdodiéécaetiiitites 9 60 » 4 
Quarliers-maitres de {re classe... ON dant rennes artnet ions stars he avess S % i a) 
—— Quarliers-maîtres de 2e classe, matelots et apprentis marins après 5 ans de service....,... G » i » 
sise benne tEnns ———— — = —" 
—" 
PAR « D. — Personnel en congé de réforme temporaire et en congé pour raison de ante 
QUOTITÉ JOURNALIERE 
GRADES —— 
Chels de famil Clibataires 
pu —— — — e—— 
"2 francs francs 
Premioie PR OR NE Li sat danse tasse cn teréonetneonieuncésst esse 00 eue 2 w 0 80 
mm Seconds RL ir iii lames c ii iessedeesss ostéséoscssasenssessteees 1 %) U } 
EE CT te PS NU PEN DUO D IR PSE TES VUS ET TU POP PER 1 70 Ô 40 
_ -—" 
Quariiers-maîtres de 2e classe, matelots et apprentis marins après 5 ans de service...... . 0 S0 0 20 
—— À 
YJYJ>;Z © ——— a = — = = — 
Tarif XV 
{article 78.) 
_— INDEMMTÉS POUR CHARGBS MILITAIRES DES CORPS MILITAIRES SÉDENTAINES 
QUOTITÉ JOURNALIERE 
À GRADES Taux n° f. Taux n° { bis. Taux n° 2. | Taux n° ® bis Taux n° 9 | Toux n° à bis. 
Chefs Céliba- Chefs Céliba- Chefs Céliba Che!s Céliba Chefs Céliba Chefs Céliba- 
a Er. de famille. taires. de famille. | taires. de famille | aires, de famille taires. de famill t de famille taires, 
FA . francs. francs. francs. francs. francs francs francs | francs francs francs france francs, 
…— -— (| 
élibas Maitres principaux, premiers © 2 ‘| ; PÈRE | ; 
taires. maitres, maîtres et assimilés! 17 10 10 30 | 14 » 7 90 12 » 6 10 50 | 6 » i BU + > 1) | 2 » 
francs Seconds maîtres et assimilés. 16 50 9 90 | 13 20 1 1 11 30 6 JV | JW ‘l sw | ss 1 40 
| | | 
‘ i | 
1 0 Quarticrs-maîtres de 1re classe | e ; | . | | 
Ù 7 CR" PSN 15 70 7 20 | 12 40 5 » 10 © i À oct Vois che | sl Mer 
0 | | 
Quartiers-maîtres de 2° classe, re : | 
ÿ inaielo!s et assimi'és.......| 10 30 6 90 | 7 % 4 90 6 70 4 10 6 2 3 50 | 390 | 2.5 2 » | 0 10 
0 : | 
er 
jroit, à Nora. — Dans la position de non-activité pour infirmités temporaires ou en congé pour raisons de santé, les intéressés reçoivent lindere 


nité pour charges militaires au taux prévu par le paragraphe D du tarif ne V du présent décret. 
un Æ _ — nains 
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“ Q F7. Nes 
d 23 Seplembre 1341 


—_—_—_—_—_ 





Art. 3. — Dans le tarif VII (8 c) annexé au 
décret du 22 tobre 1929 sous la rubrique: 
« 2° Marins igèn: », au lieu de: Indern 
né de logement des off rs mariniers irdi- 
gènes nord-africains », mettre: « Indemnites 
de loverment dit officiers pmarinier et quar- 
Ders-ruaflt 4 jre et 2 Ü ndigènes nord- 
piri: Mi La tatrx li l fui ] 

Art. 4. — Le présent arrêté a effet du fer juin 


49! 
Vie hy, le 17 ep [11 Pt 
L'amiral de la [lotte, ministre seei 
d'Etat à La marine, cor 


141 


chef des for: 0s nart'iritt InCUIses, 
At DARLAN 
Le rainistre secrélaire d'Etat 
& l'économie nalionale et aux finances, 
YVES MOUTHILLIEN, 





MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 





Comité d'organisation des industrics laitières 





et des commerces de distribution des pro- 

duits laitiers. 

Le ministre rétaire d'Elat à l'agriculture, 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à l'orga- 
nisation de la production lailière ; 

Vu la Joi du 16 août 1950 concernant l'orga- 
nisalion provisoire de la production indus- 
trielle ; 


Vu le décret du 22 août 1941 portant création 
d'un d'organisation des industries lai- 
tières et des commerces de distribution des 
produits laitiers; 
Vu les propositions dun 
roupements  interprofessi 
te du 28 juillet 1941, 


comilé 


central des 
lailicrs en 


cor) #4 


nnels 


Arrète : 


Art, 4er. — Sont nommés membres de la 
section des industries lailières et des cemmer- 
ces de eollecte des produils laitiers fermiers, 
créée au sein du comité d'organisation des 
industries laitières et des commerces de dis- 
tribution des produits Jaitiers : 

MM. Coras, Ferre, Frechet, Gerard, Gros- 

ucher, Mallet, 


doom Jost, Lalournerie, Leb 
anjenot, Mercier, Peraul!, 
Thorailer. 


Renaud, Roliin, 


Art. 2? - Sont nommés membres de la sec- 
tion des commerces de distribution des pro- 
duits laitiers, crée au sein du comilé d'orga- 


misation des industries lailières et des com- 
anerces de distribution des produits laitiers: 
MM. Barus, Baudoin, Benac, Bot, de Rivaud, 
Dupont (Jean), Esteve, Fournier, Hemier, La- 
welle, Moreau-Dupuy, Moreau-Rene, Picou, Pra- 
che, Georsi 
__ Art. 3. — M. Guerault (Antoine), ingéhieur 
agronome, industriel à Paris, est désigné pour 
exener les fonctions de directeur de Ja sec- 


tion des industries laitières et des commerces 
de collecte des produits laiticrs fermiers. 

Art. 4. — M. Elie, représentant spécialisé en 
roduits laitiers, est désigné pour exercer les 
onctions de directeur de la section des com- 

merces de distribution des produits laitiers, 


Art. 5. — Lo directeur de la production agri- 
ecole € - chargé de l'exécution du présem ar- 
rété, 

Fait à Vichy, le 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Pour le ministre secrélaire d'Etat 
et par délégation : 


21 septembre 1941. 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'agriculture, 
PRÉAUD, 

Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

GEORGES PICOT, 
+0 











SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Délégations de signature. 





1937 autorisant 
\lature du ministre de 


la déKzation de la £igr 


Vu la li du 30 se] 
nisation du secrétaria 


mbte 1910 portant orga- 
t d'Etat à l'aviation, 


Art. er. Déiégation générale et perma- 
nente est donnée au directeur du centre liqui- 
dateur des élablissements de l’armée de l'air 


avenants aux mar- 


pour signer (ous 
on qu'ils n’en- 


liquidation à la conditi 


à Paris, 
chés de 


trairent pas, directement ou indirectement, 
une dépense supérieure à 506.000 fr, et sous 
réserve qu'ils aient obtenu, au préalable, 
l'a 1 du rps du contrôle. 


le même marché donnera 
la délégation don- 


Art. 2, — Lorsque 
lieu à plusieurs avenants, 
née à l'article 1er ci-dessus ne sera valable 
que si la dép totale entraînée, directement 
ou indirectement, par l’ensemble de ces ave- 
nants ne dépasse pas 500.000 fr, 


Vichy, le 16 


onse 


Fait à cpltembre 1941. 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
Gl BERGERET, 


+06 +— 





Délégations de pouvoir. 





Par arrêlé du G seplembre 1941, le pouvoir, 
donné à l'inspecteur général are EE à 
Paris le directeur technique et industriel d’ap- 
prouver les marchés et conventions d’un men- 


tant maximum de 15 millions est, en cas 
d'absence de cet ins Fa général, délégué 
à l'ingénieur en chef, chef de la {re division 


Le 
du contrôle, 


> ® E— 





Personnels civils des services extérieurs. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 


juillet 190 concernant les 
fonctionnaires et agents ci- 
de l'Etat relevés de leurs 
par la loi du 23 octobre 
1910 et prorogée par la loi du 29 mars 191; 
Va Ja loi du 97 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administrabfs individuels, 


loi du 17 
les 


Vu la 
magistrats et 
vils ou militaires 
fonctions, modifie 


Arrète 


Article unique. — Sont placés dans la pe- 
sition prévue par l'article fe de la loi du 
13 juillet 19% les fonctionnaires dont les noms 
suivent: 

MM. employé de bureau. 
employé de bureau. 
chef d'équipe pro- 


Moriceau (Marcel), 
gnel (Baptislin), 

Bouscant (Raymond), 
fessionnel, 

Vidonne (Maurice), 
sionniel]. 

Noique (Jean), employé de bureau, 

Jean (Lucien), sous-agent militaire. 


Is bénéficieront, en conséquence, des dis- 
positions de l’article 2 de Jadite loi, 


Fait à Vichy, 


chef d'équipe profes- 


le 16 septembre 1941. 
G\ BERGERET, 








+ 6 &- 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Ecoles nationales d'arts et métiers. 





arrêté du secrétaire d'Elat à l'éducation 
à la jeunesse en date du 20 y. 
tembre 1941, le taux de la pension et eelni da 
Ja demi-pension dans les écoles nationales 
d'arts et métiers ont été fixés comme suit 


Par 
nationale et 


Internat (par an) ...........sesess 5.910 fr, 

Demi-pensionnat (Par AM) sessessse 4.320 

Les frais d'externat, fournitures de lahora. 
toire et d'atelier, ont été fixés à 1.350 fr, 
par an. 


qui abrogent ou- 


!' 


Les dispositions ci<dlessus, 
les les dispositk antérieures, entreronl en 
vigueur à compter du 1er octobre 1941, 


— tt 0 &———— 


ns 


Ecole nationale supérieure 
des arts et industries textiles de Roubaix, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à l’édu n 
nationale et à la jeunesse en date du 2 sep- 
tembre 1941, les élèves de l'école nationale 
supérieure des arls et industries texliles de 
Roubaix, enseignement du jour, versent ]e3 
droils d'études annuels ci-après : 

jo Sections d'art appliqué, 126 fr. payables 
dans les dix premiers jours d'octobre (ou au 
jour de l'inscription si celle-ci a lieu en cours 
d'année scolaire) : 

20 Sections textiles, tissage et teinture: 
378 fr. payables par tiers, dans 1cs dix pre- 
miers jours de chaque terme. 

Sont exonérés du versement des droits d'étu. 

es 


a) Les professionnels inscrits à un ou pli. 
sieurs cours du jour, mais non à l'ensemble 
des cours d'une des sections ci-dessus de:i- 
guées 

b) Les jeunes gens régulièrement inscrits 
dans un autre établissement scolaire et qui 
suivent en qualité d'auditeurs libres, un ou 
plusieurs cours de l'école ; 

c) Les élèves dont les familles sont domi 


liées à Roubaix. 


Le droit annuel d'inscription de 3.999 fr. 4û 
conformément à l'arrêté du 30 juillet 1991 par 
les élèves de nationalité étrangère admis an 
cours de tissage et de teinture (enseigner 
du jour) est porté à 4.500 fr. y og 3 
frais de scolarité prévus à l'article 4er, € 
d'inscription est payable par tiers et à 
dans les dix premiers jours de chaque terme. 

Tout terme commencé est dû en entier. 

Cette décision, qui abroge toutes Jes dispo 
silions antérieures, entrera en vigucur À 
compter du {°r octobre 1951. 


—+e + 


D ren re 





Ecole nationale d'horlogerie de Cluses. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse en date du 20 
tembre 19%1, les prix de qe et de demi- 
pension applicables dans les écoles nationiles 

rofessionneHes de garcons et de filles et à 
"école nationale d'horkbgerie de Cluses sont 
fixés de la manière suivante: 

Section préparaloire, par an: 
francs; demi-pension, 1.863 fr. 

Externat: frais de fournitures classique: el 
d'atelier, par an, 108 fr. 

{re, 2e, 3e et 4e année, par an: 
francs ; demi- -pension, 1.93% fr 

Externat: frais de fournitures classique: el 
d'atelier, par an, 216 fr. 

Le prix de !a pension pour les élèves ini"! 
nes externés des éeoles nationales profes: one 
nelles est fixé à 3.528 fr. 

Celte décision, qui abroge toutes les di: 
tions antérieures, entrera en vigueur à corn 
ter du {er octobre ii. 


4 0 2 


pension, 


pension, 314 
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— 


€cole nationale d'horlogerie de Besançon. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse en date du 20 sep- 
tembre 1941, le prix de la pension et celui de 
Ja demi-pension à l'école nationale d’horloge- 
rie de Besançon sont fixés comme suit: 

section préparatoire, par an: pension, 3.690 
francs; demi-pension, 1.773 fr. : 

Externat: frais de fournitures classiques et 
d'atelier, par an, 4108 fr. 

re, % 3e et 4e année, par an: pension, 4.410 
francs; demi-pension, 1.773 fr. 

Externat: frais de fournitures classiques et 
d'atelier, par an, 216 fr. 

Le prix de la pension pour les élèves inter- 
nes externés de l’école nalionale d'horlogerie 
de Besancon est fixé à 3.366 fr. 

Cette décision, qui abroge toutes les dispo- 
sitions antérieures, entrera en vigueur à 
compter du 4er octobre 1941. 


++ 





£cole nationale professionnelle de Saint-Ouen. 





par arrêlé du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jéunesse en date du 20 sep- 
tembre 1941, les prix de demi-pension et les 
frais d'externat à l’école nationale profession- 


nelle de Saint-Ouen sont fixés de ia manière 
suivante : 

Section préparatoire à l'admission dans les 
écoles nationales professionnelles, par an: 


demi-pension, 2.133 fr.; frais d’externat, 108 fr. 
1re, 2e, 3e et 4e année, par an: pension, 2.232 
francs: frais d’externat, 216 fr. 
Cette décision, qui abroge toutes les dispo- 


sitions antérieures, aura effet à dater du 1er oc- 
tobre 1941. 
—+—+- 
+ 





Ecole nationale prefessicnnelle de Lyon 
(la Martinière). 





Par arrêté du 20 septembre 1%41 du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
les prix de demi-pension et d’externat à l'école 
nalionale professionnelle de Lyon {la Marti 
nière, 9, rue des Augustins) sont fixés de !a 
manière suivante: 

Section préparatoire à l'admission dans les 
écoles nationales professionnelles, par an: 
demi-pension, 2.034 fr.; externat, 108 fr. 

1, 2e, 3e et 4e année, par an, demi-pension, 
24 fr.; externat, 216 fr. 

Celle décision, qui abroge toutes les dispo- 
sitions antérieures, entrera en vigueur à comp- 
ler du ter octobre 1941. 


—+ 0 +- 





Professeurs. 





Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
el à la jeunesse, 

Vu l'article 5 de la loi du 13 août 1940; 

Vu l'article 3 de la loi du 11 août 1941 ; 

Vu la liste des fonctionnaires publiée au 
Journal officiel au 2 septembre 1941, 


Arrêle: 


Art. fer, — M. Arrioux (Fernand-Ilippolyte), 
Professeur adjoint à l'école primaire supé- 
Tieure de Brignoles (Var), est déclaré démis- 
Sionnaire d'office pour avoir, alors qu'il était 
Membre d'une société secrète, souscrit une 
fausse déclaration. 


Art. 2. — Le recteur de l'académie d'Aix est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
aura effet à dater du 16 septembre 1941. 


Fail à Vichy, le 13 septembre 4941. 
JÉRÔME CARCOTINOs 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu l’article 5 de la loi du 13 août 1940: 

Vu l'article 3 de la loi du 11 août 1941; 

Vu la liste des fonclionnaires publiée au 
Journal officiel du 2 septembre 1941, 


Arrêle : 


Art. fer, — M. Barres (André-Paul), profes- 
seur d'école primaire supérieure à Bagnères 
de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), est déclaré dé- 
missionnaire d'office pour avoir, alors qu'il 
élait membre d'une société secrète, souscrit 
une fausse déclaration. 

Art, 2, — Le recteur de l'académie de Tou- 
louse est chargé de l'exécution du présent ar 
rèlé, qui aura effet à dater du 16 septembre 
1911. 

Fait à Vichy, le 13 scptergbre 1911. 

JÉRÔME CARCOFINO, 


——+e+ -— 


Le secrélaire d'Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu l’article 5 de la loi du 13 août 1940; 

Vu l’article 3 de la loi du 11 août 19%41; 

Vu la liste des fonclionnaires publiée au 
Journal! officiel du 2? septembre 1941, 


Arrêle : 


Art. fer, — M. Delrieu (Théophile), profes 
seur d'école normale à Toulouse, est déclaré 
démissionnaire d'office pour avoir, alors qu'il 
était membre d'une société secrèle, souscrit 


une fausse déclaralion. 


Art. 2. — Le recteur de l'académie de Tou 
louse est chargé de l'exécution du présent ar 
rêté, qui aura effet à dater du 16 septembre 
1911. 

Fait à Vichy, le 13 septembre 1911. 


JÉRÔME CARCOPINO, 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Cabinet du secrétaire d'Etat, 





Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du 12 juillet 1910 relative à Ja 
composition des cabinels ministériels; 

Vu l'arrété du 14 août 1941 portant nomi- 
nation au cabinet du secrétaire d'Etat au ra- 
vilaillement, 


Arrête : 

Article unique. — Sont chargés de mission 
au cabinet du secrétaire d'Etat au ravilaike- 
men: 

M. de Louvencourt, inspecteur des finances. 

M. Joannès Dupraz. 

Fait à Vichy, le 22 septembre 1941. 

PAUL CHARDIN, 





+ 0 + 


Contrats de culture de pommes de terre, 





Le ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture 
le ministre secrétaire d'Etat à l’économie na 
tionale et aux finances et le ministre secré- 
taire d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du 9 février 191 tendant à ac- 
croître et mettre à la disposition du ravitail- 
lement la production de cerlaines denrées 
agricoles ; 

Vu l'arrêté du 11 février 1951 concernant 





— + 0— 





les contrats de culture de pommes de terre, 


Arrétent: 


art, fer, — Les dispositions de l'article 44 
de l'arrêté du 11 février 191 sont abrogées à 
dater du 26 septembre 1941. 

Art, 2, — Le conseiller d Etat secrétaire gé- 
néral de l'économie nationale et des finances, 
le conseiller d'Etat secrélaire général du ra- 
vitaillement sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exéculion du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 20 septembre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'agriculture, 

PIERRE CAZIOT 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTMILLIEN 
Le secrttaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


60e - —  — 





Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêté en date du 18 septembre 191, 
M. Perrault (Paul) à été reclassé dans les 
fonctions de contrôleur principal de 1re classe 
APE LC 


— tt © &—— 

Par arrété du 19 septembre 1941, M. Feu- 
not (Alexis), contrôleur principal de fre classe 
à l'office national interprofessionnel des ceé- 
réales, à €té placé dans la position prévue paf 
l'ar e {er de la du 17 juillet 1910, à dater 


du 15 septembre 1941 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





N° 4065. Décret du 21 septembre 1941 
portant nomination de membres du co- 
mité d'organisation de la sidérurgie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la Joi du 16 août 140 portant organi 
sation provisoire de Ja producüon indu 
trieile ; 

Vu le décret du 9 novembre 1940 créant 
un comité d'organi ation de la sidérurgie 

Sur la proposition du secrélaire d'Elat à 
la production industrieile, . 


Décrétons : 


Art. {e L'article 2 du décret du 9 no- 
vembre 1940 est supprimé et remplacé 
comme suit : 


« Art. 2 Sont normm membres du 


comité d'organisation de la sidérurgie : 


« M. Aubrun (Jules), président. 

« M. Roy (Eugène), vice-président, délé- 
gué général. 

« M. Daum (Léon). 

« M. Dupuis Jean), 

« M, Francou. 


« Le pre sident représents le comité dans 
ses rapports avec tous les organismes pu 
blics ou privés, français ou étrangers. H 
peut se faire suppléer par Je vice-président 
délégué général. 

« Le vice-président, délégué général, est 
chargé de prendre toutes mesures d'exéeu 
tion des décisions prises par le comité, 1H 
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Fe. : 
peut déléguer tout ou partie de ses pou- 
voirs à un membre du comité, et ce dans 
des immites géographiques déterminées 5, 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 septembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français: 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 





—+e+- 


# 
ingénieurs des travaux publics. 


septembre 1941 et con- 
formément aux dispositions du décret du 
48 mars 19%, les ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat dont 
les noms suivent ont été nommés, à compter 


Par arrôtés du 10 


du 1° septembre 1941; 
âo Ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(mines) de 4 classe, 


MM. Chambert (bureau de documentation mi- 
nière). 
Darras (arrondissement minéralogique de 
Rouen, subdivision de Saint-Lô). 
Jouve-Villard (arrondissement 
gique de Montpellier). 


minéra]o- 


Candaes {arrondissement minéralogique 
de Limoges, subdivision de Guéret), 


20 Ingénieur adjoint des travaur publics 
de l'Elat (mines) de fre classe. 


M. Maubon (arrondissement minéralogique 
de Montpellier), ancienneté fixée au fer juil- 
let 1938, sans effet pécuniaire rétroactif. 


So Ingénieurs adjoimts des travaux publics 
de L'Etat (mines) de 2% classe, 


MM. Duval (arrondissement minéralogique de 
Nantes), 
e Baucher (arrondissement 
de Bordeaux). 


minéralogique 


%o Ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat {mines) de 3 classe. 

M. Castela (arrondissement minéralogique 

de Montpellier). 


—— + © &-—— 


Par arrêtés du 10 septembre 1941, ant été 
en outre nommés, pour compter du jour de 
leur entrée en fonctions et sans prise de 
rang définitive, les ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat de 4e classe dont 
les noms suivent, savoir: 

MM. Degcorge (arrondissement minéralogique 
de Lyon). 


Pairet (arrondissement minéralogique de 
Lyon, subdivision de Valence). 


Doudon (arrondissement minéralegique 
; de Marseille, subdivision d'Ajaccio), 
ii] +e+- 








Ecole des mines de Paris. 


Par arrêté du 17 septembre 1941, ont été 
admis comme élèves titulaires à l'école natio- 
nale supérieure des mines de Paris, les can- 
didats dont les noms suivent, par ordre de 


mérite, savoir: 


À. — Concours entre candidats français. 


MM. 7 Pascal (Maurice), 
4 Levy (Claude). 1 Vieillard (Jean). 
2 Carol (Robert). 9 Roger (Raoul). 
3 Gay (Jean). 40 De Royer Dupre 
4 Waternaux (Geor- (Max). 
ges). 11 Courdil (Henri). 
5 Bloch (André-Da- 12 Chaleyat (Jean). 
niel). Ex æquo Hauser 





6 Oswald (Jacques). (Edouard). 


B. — Concours entre candidats étrangers. 
MM. 2 Tran Than Xuan. 
1-Levan Thien. 


Pour le concours entre candidats français, 
les démissionnaires seront remplacés, jusqu’au 
jour de la rentrée et dans la limite d’un 
maximum de 12 élèves, par les candidats pris 
à la suite dans l’ordre de classement, sans 
que les remplacements puissent dépasser le 
candidat classé avec le ne 121 sur la liste 
d'admissibilité. 

Pour le concours entre candidats étrangers, 
les démissionnaires seront remplacés, jusqu’à 
la mêine date et dans la limite d'un maximum 
de 2 élèves, par les candidats pris à la suite 
dans l’ordre de classement, sans que les rem- 
placements puissent dépasser Île candidat 
classé avec le n° 5 sur la liste d’admissibilité. 


Les candidats nouvellement admis qui, sans 
avoir Préalablement fourni au directeur une 
excuse valable, ne se seront pas présentés à 
l’école le jour de la rentrée, seront considérés 

d et immédiatement 


comme démissionnaires 1 
remplacés dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 2. 





+0 


Ecole des mines de Saint-Etienne. 





Par arrêté du 17 septembre 1941, ont été 
admis comme élèves titulaires à l’école natio- 
nale supérieure des mines de Saint-Elienne, 
sous réserve de l'application des dispositions 
de la loi du 21 juin 1941 réglant les conditions 
d'admission des candidats juifs dans les éta- 
blissements d'enseignement supérieur, les 
candidats dont les noms suivent, par ordre de 
mérite: 


A. — Concours entre candidats français. 


9 IHauser (Fdouard). 

10 Caillat (Pierre). 

11 Bloch (André - Da- 
niel). 

12 Baulier (Francis). 

43 Courdil (Henri). 


MM. 

4 Carol (Robert). 

2 Levy (Claude). 

3 De Royer Dupre 
(Max). 

4 Gay (Jean). 


5 Pascal (Maurice). 1: De Vergeron (Mi- 
6 Nahon (Fernand). chel). 
7 Vieillard (Jean). 15 Thevenot (Pierre). 


8 Waternaux 16 Robin (Marcel), 


ges). 


(Geor- 





B., — Concours entre candidats étrangers. 
MM. 

1 Masanovic. 

2 Horowitz. 


3 Tran Than Xuan. 
4 Tran Minh. 


Pour le concours entre candidats français, 
les démissionnaires seront remplacés, jusqu’au 
jour de la rentrée et dans Ja limite d’un maxi- 
mum de 12 élèves, par les candidats pris à la 
suite dans l’ordre de classement, sans que les 
remplacements puissent dépasser le candidat 
— avec le n° 114 sur la liste d’admissibi- 
ité. 

Pour le concours entre candidats étrangers, 
les démissionnaires seront remplacés, jusqu'au 
jour de la rentrée et dans la limite d’un maxi- 





—, 
mum de 4 élèves, par les candidats pris 41 
suite dans l’ordre de classement, sans q . 
remplacements puissent dépasser le canar 
classé avec le n° 5 sur la liste d'admissit 

Les candidats nouvellement admis qui, sr, 
avoir préalablement fourni au directeur y, 
excuse valable, ne se seront pas présentés à 
l'école le jour de la rentrée, seront consid rq 
comme démissionnaires et immédiatement 
Le ge dans les conditions prévues à l'an 
ticle 2. 


EE —  " — —" 










SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





No 1771. — Décret du 15 avril 1941 portant 
réorganisation de l'école polytechnique, 





RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 





Vichy, le 15 avril 1941 
Monsieur le Maréchal, 


L'école polytechnique a cessé d'être ns 
école militaire. Ce seul fait entrafnait des 
modifications si nombreuses et si importants 
au décret d'organisation de ‘école qu'il a 
paru indispensable de refondre celui-ci ee 
tièrement, 






Cette refonte a été mise à profit pour intro. 


duire dans le décret un certain nombre de 
mesures nouvelles susceptibles de mettre 
l'école polytechnique à même de rempir, 
mieux encore que par le passé, le rûle ess ne 


tiel auquel elle a toujours été destins 
mer une élite susceptible de fournir ul 
rement au pays des chefs pour toutes }e 
branches de l’activité nationale. Ces mesure 
visent essentiellement à: 


Donner aux élèves non seulement ul 
mation scientifique approfondie, mais aus 
une solide formation physique et morale dans 
le sens de l'éducation de la jeunesse française 
que vous avez entreprise. A cet eff:l: le 
encadrer par des chefs jeunes et ardenis, 
vivant à leur cintact, aptes au rôle d'éduct 
teurs, développer chez eux par la pralique 
des sports collectifs l'esprit d'équipe, !2 sens 
de la discipline, le goût de l'effort; 

Organiser sur une base solide 
che scientifique et permettre ainsi à l'écoe 
de reprendre dans le mouvement scientifjus 
mondial la place qu’elle a tenue dans là 
passé ; 

Encourager, en vue de la recherche scien- 
lifique, par l'octroi de bourses d'études, Un 
certain nombre d'élèves spécialement choisis, 
qui, après leur sortie de l'école, voudraient 
approfondir les connaissances acquises où 1 
acquérir de nouvelles dans les branches 143 
plus diverses au prix d’études non rémuné 
rées. 


? ré her 


ia d 


sidû- 


Obliger tous les élèves à travailler a: 
ment durant leur séjour à l'école et, pour J 
parvenir: diminuer d’abord Ja durée de 
préparation au concours d'admission, sans 
modifier toutefois les limites d'age, de façon 
à éliminer les candidats fatigués par de U0P 
nombreuses années de spéciales et qui dk 
vent le succès final plus à un effort de mé 
moire qu'à la vivacité de l'intelligence. En 
suite n'offrir à la sortie qu’un nombre 0 
places dans les services publies sensit eme 





[inférieur au nombre des élèves, de !1ç02 À 
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iii 
nvandormer les examens de sortie en un 
able concours. Pénaliser enfin les élèves 
malgré tout, n'auraient pas fait un effort 
sant, en demandant à tous ceux qui 


eus 
n'auraient pas obtenu une noie moyenne 


vér! 


minima le remboursement des frais d'études 
ct d'entretien"à l'école. 


sacrifier les connaissances théoriques 
sui sont à la base de lenseignement de 
‘ue. orienter celui-ci en vue des applica- 
tion: techniques, augmenter l'importance des 
x et exercices pratiques, faisant appel 
1t tout au travail personnel. 
reles sont les idées directrices qui ont pré- 
à l'élaboration du présent décret, que 
avons l'honneur de soumettre à votre 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 


a l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIFER, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
trauçu , 

sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux communi- 
cations, 

Vu la loi du 25 frimaire an VII (16 dé- 
cembre 1799) relative à l'organisation de 
J'éco'e polytechnique ; 

Vu le décret du 4 œlobre 1930 portant 
régiement sur l’organ'sation de l’école po- 
lytechnique et les différents décrets qui 
l'ont modifié ; 

Vu la loi du 20 décembre 1940 rattachant 
l'école polytechnique au secrétariat d'Etat 
aux communications ; 

Vu la loi du‘15 avril 1941, 


Décrétons : 
TIFRE Ier 
JNSIITUTION DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE 
A. — But de l’école, 


Art. fe, — Le but général de l’école 
poytechnique est de former des chefs 
pour toutes les branches de d'activité na- 
tionale qui demandent des connaissances 
sientifiques approfondies, jointes à une 
cullure générale étendue. 

Les élèves sont préparés à devenir des 
chefs dans les corps, services et entrepri- 
ses qui les utilisent, par le moyen d’une 
forte formation morale, physique et intel- 
Jectuelle. 

La formation morale et physique vise à 
dieopper chez eux les qualités qui font 
de chef: vigueur, caractère, décision, es- 
pot sporüif, aptitude au commandement, 
goût de l'effort, des responsabilités. Elle 
d clopper leur personnalité dans la 
@scpine, leur imprimer l'esprit d'équipe 
le sens de la collectivité; en un mot: 
‘ur donner un sens national élevé. 

La formation intellectuelle est l’objet de 
l'exciznement scientifique. Cet enseigne- 
Dent, tout en étant dirigé en vue des ap- 
Pitalions techniques, vise à former les 
titves aux rigoureuses disciplines analy- 
tiques et à leur donner un niveau très 
tlevé de connaissances théoriques. L’en- 
ignement, qui est à baçe de cours et 


conférences, est complété par des exercices 
pratiques et des manipulations faisant es- 
sentiellement appel au travail personnel, 
L'école polytechnique se propose, d’au- 
tre part, de faciliter l'éclosion et le déve- 
loppement d'une vocation scientifique chez 
un petit nombre d'élèves présentant des 
aplitudes spéciales. 
Art. 2. — L'école poiytechnique est tout 
spécialement destinée à fournir des élèves : 
A l'Etat, pour les écoles d'application 
préparaloires des divers services publics; 
A l'industrie, pour ées écoles prépara- 
toires. 


B. — Régime de l'école. 


Art. 3. — L'école polytechnique est pla- 
cée sous l'autorité du secrétaire d'Etat aux 
communications. 

Elie est dirigée par un gouverneur. 

Art. 4. — Les élèves de l’école pelytech- 
nique vivent sous un régime commun, 
dans les bâtiments qui sont et demeurent 
affectés à cette destination. Le portent un 
uniforme sans appareil militaire. Is sont 
soumis à un règlement intérieur. 

Art. 5. — Les élèves de l’école polytech- 
nique, dits de la catégorie normale, sont 
habillés, entretenus et instruits gratuite- 
ment. 

Art. 6. — Les élèves constituent deux 
divisions : 

La première est composce des élèves qui 
sont reconnus avoir terminé les études de 
la seconde division. 

La seconde est composée des élèves nou- 
vellement admis et de ceux qui ne sont 
pas encore parvenus à la première divi- 
sion. 

Art. 7. La durée du cours complet 
d'instruction, à l'école polytechnique, est 
de deux années. Cependant, un élève peut 
y rester trois ans dans les cas prévus par 
les articles 26, 27, 28 et dans Je cas où, 
pour une raison de santé non de nalure 
à l’éliminer complètement, il ne pourrait 
entrer à j'école l’année même je son ad- 
mission. 

En aucun cas, un élève ne peut figurer 
sur les contrôles plus de trois ans, sauf 
dérogation accordée par le secrétaire d'Etat 
aux communicalions. 


TIRE II 
CONSEILS SUPÉRIEURS DE L'ÉCOLE 


Art. 8. — Il existe deux conseils supé- 
rieurs de l’école polviechnique : 

Le conseil de perfectionnement, 

Le conseil d'iastruction. 


A. — Conseil d: perfectionnement. 


Art, 9. — Le conseil de perfectionne 
ment s'occupe de tous les moyens de per- 
fectionner la formation morale, intellec- 
luelle, sociale et physique des élèves, 

Il s'applique à coordonner l'enseigne- 
ment À l’école avec celui des écoles d'ap 
plication. 

Il délibère sur le choix des membres du 
corps enseignant. 

Il vérifie et rectifie, s’il y a lieu, les pro 
grammes d'admission et d'enseignement à 
l'école. 














_—_—_… 


IL s'attache à donner aux examens et 
aux méthodes de c'assement la forme a 
plus propre à mettre en lumière la person- 
nalité des élèves. 

Il étudie les mesures À prendre ponr 
maintenir le bon ordre, stimuler l'assi- 
duité des élèves et assurer le meilleur eme 
ploi de leur temps. 

Il dresse sur l'ensemble de l'établisses 
ment un rapport annuel qui est soumis par 
le président au secrétaire d'Etat aux com- 
munications au plus tard dans les deux 
mois qui suivent la elôlure des cours et 
examens de chaque année d'études. 

Le conseil est convoqué par son prési- 
dent chaque fois que le secrétaire d'Etat 
le preserit onu que le président le juge né- 
‘essaire. Les délibérations du conseil sont 
soumises à l'approbation du secrétaire 
d'Etat aux communications, par l’intermé- 
diaire du gouverneur de l'école. 

Lorsque le conseil de perfectionnement 
a des candidats à présenter, il procède au 
vote par bulletin secret et désigne pour 
chaque poste deux candidats qu’il classe 
par ordre de préférence et entre lesquels 
le secrétaire d'Etat choisit, Il n’y a de pré- 
sentation qu'autant que les candidats réu- 
nissent la majorité absolne des suffrages 
exprimés; toutefois, 4 partir du deuxième 
tour de serulin, les bulletins hlanes ne 
comptent pas parmi les suffrages exprimés. 

Le conseil de perfectionnement choisit un 
rapporteur et un secrétaire parmi st 
bres. I ne peut dé! 


membres présents. 


Men 
bérer à moins de sept 


Art. 10, — Je conseil de perfectionnee 
ment est composé de 23 membres ci-après 
désignés : 

a) Un représentant dn secrétaire d’Ftat 
iuxX communirations, pris dans l'un des 
"Orps visés à l'alinéa b) ci-dessons, presi- 
dent : 

b) Trois membres appartenant au corps 
des mines, des ponts et chanssées, des ma- 
nufactures de l'Etat, des postes, télégra- 
phes et téléphones, des industries chimi- 
ques, fes industries mécaniques et électri- 
que les industries diverses, des eaux et 
forêts, du génie rural. Ces membres sont 
choisis dans des corps différeats, hors 
celui auquel appartient le président ; 

€) Un représentant du conseil d'Etat: 

d) Le directeur général de la Société na- 
tionale des chemins de fer: 

e) Un représentant du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances ; 

f) Deux représentants du ministre secré- 


laire d'Etat à la guc re: 


q) Un représentant du ministre secrétaire 
l'Etat à la marine (marine et lustries 
141 ] 

h) Un représentant Etat 
à l’aviat 1 if [ER rn ] je 
nauliqu , 

Ü I Ï ré atant d ecrc! 1 t À 
éduca! nationale et i la je 
rétariat général à la ILEET 
j) Un délégué 4 ica de 
es, 

k) L'un des présidents d ‘omilés d'or. 
gauisation de l’industr minière, méeanie 


que, électrique, métallurgique ou chimie 
que, du bâtiment et des trivaux pub 
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l) Le gouverneur de l'école, remplissant 
les fonctions de rapporteur ; 

m) Le directeur des études de l’école, 
remplissant les fonctions de secrétaire; 

n) Cinq professeurs ou exarmiaateurs des 
élèves pris, en principe, dans des disci- 
plines différentes: analyse, géométrie, mé- 
canique, astronomie, physique, chimie, 
disciplines non scientifiques ; 

o) Le méuecin chef; 

p) Le directeur de l'éducation générale 
et des sports à l’école polytechnique. 

Art. 11. — Les membres du conseil d2 
perfectionnement sont nommés chaque an- 
née, avant la reprise des études, Les 1élé 
gués des catégories dépendant d'un secré- 
tariat d'Etat autre que les communications 
sont nommés par Je secréture d'Etat aux 
communication ur Ja présentation des 
secrétaires d'Etat in'ére les autres 
membres nt cho:s.s pal le secrétaire 
d'Etat aux cominunications, 

Li rélaire d'EÉlat aux communications 
homine le presiden et le vice pri sident. 

Art. 12, — Le délégué de l'académie des 
sciences est proposé par Facadémie, ea 
dehors des professeurs où examinateurs en 
exercice, à l'agrément du secrétaire d'Etat 
aux COMINUIICARCTES, 

Art, 13, — Quand ‘onseil de perfec- 
tionnement doit délbérer sur des ques- 
tions relatives aux examens idmission 
à l'éco'e, il s'adjoint, avee voix délibéra- 
live, deux délégués du département de 
l'éducation nationale, 

Art. 14. — Le conseil d'instruction ins- 


{ruit à titre préliminaire les questions qui 
relèvent de la compétence du conseil de 
perfectionnement, avant qu'elles ne soient 
soumises à ce dernier par son président, 


Notamment, il est consulté pour la no- 
Mination des membres du corps ensei- 
goant: à cet effet, il désigne, par ordre de 


préférence, deux candidats sur la liste de 
ceux qui ont fait acte de candidature, Cette 
désignation est soumise par le président 
du conseil d'instruction, à titre indicatif, 
au conseil de perfectionnement, avant sa 
délibération. 

Le conseil d'instruction délibère sur les 
queslions intéressant l'enseignement à 
l'école : son orientation, son harmonisa- 
tion, ses obligations, ses méthodes, dans le 
but de le rendre plus profitable, complet 
et vivant, 

Il est convoqué par son président, cha- 
que fois que celui-ci le juge utile, Il se 
réunit obligatoirement à la tin de chaque 
semestre d'études, 

Le président soumet à la plus prochaine 
séance du conseil de perfectionnement les 
travaux et conclusions du conseil d'ins- 
truction et rend compte des mesures 
prises. 

Le président du conseil de perfectionne- 
ment doit soumettre au plus tard dans les 
deux mois qui suivent la fin de chaque 
semestre d'études un rapport au sécrélaire 
d'Elat aux communications sur l’activité 
du conseil d'instruction, sur les mesures 
prises et préconisées, Ces rapports sont 
insérés dans le rapport annuel du conseil 
de perfectionnement, 

Le conseil d'instruction délibère ‘selon 
les mèmes règles de quorum et de majo- 











rité que le conseil de perfectionnement. Le 
directeur des études remplit les fonctions 
de rapporteur. 
Art, 19. Le 
l'école publie le 
technique ». 
Ce journal 
thématiques, 


conseil d'instruction de 
« Journal de l'école poly- 


est consacré aux sciences ma- 
physiques et chimiques et à 


leurs applicalions à l'industrie, à l'étude 
des phénomènes naturels, etc. 
Il publie des mémoires originaux, des 


thèses, des analyses de revues françaises 
et étrangères s'occupant des mêmes ques- 
tons, 

Il est ouvert à toutes les communica- 
tions des é!#ves et anciens clèves, notam- 
ment des boursiers. 

Pour la direction du « Journal de l’école 
polytechnique », le conseil d'instruction 


commission spéciale. 

la rédaction du « Journal 
nique », ‘rétaire de ln 
est membre du 


none une 

Le secrétaire de 
de l'école p DA ch 
commission 
personnel ense 

Art. 16. — Le conseil d'instruction 
composé des membres suivants: 
ident, 


sc 
spéciale, un 
gant, 


est 


Le gouvern 

Le sous-gouverneur. 

Le directeur des études, rapporteur. 

Les professeurs 

Les examinateurs des élèves, 

Le médecin chef, 

Le directeur de 
des sports. 

Deux chefs de groupe, 
à titre consultatif: 
Les trois chefs des 

(obligatoirement). 

Les majors de sortie des écoles d'appli- 
cation, en première année de service (fa- 
cultativement). 


ur, pr 


l'éducation générale et 


et, 


travaux pratiques 


TITRE HI 


CONDITIONS ET MODE D'ADMISSION DES ÉLÈVES 


A. 


Art, 17. — Tous les ans, il est ouvert, 
tant à Paris que dans certaines villes dé- 
signées par le secrétariat d'Etat aux com- 
munications, un examen public pour l’ad- 
mission des élèves à l’école polytechnique. 
Cet examen a lieu conformément à un 
programme et à des règles qui sont arrêtés 
et publiés au moins six mois avant l’exa- 
men, par le secrétaire d'Etat aux commu- 
nications, sur la proposition du gouver- 
neur, après avis du conseil de perfection- 
nement, 

Art. 18. — Les candidats à l’école poly- 
technique devront avoir dix-sept ans ac- 
complis et moins de vingt et un ans révo- 
lus au 1* janvier de l’année du concours, 
et posséder l'aptitude physique nécessaire. 

ls devront être titulaires au moins de 
la première partie du baccalauréat de l’en- 
seignement secondaire et l’avoir passée de- 
puis moins de quatre ans au {* janvier de 
l'année du concours. 

Le secrétaire d'Etat aux communications 
fixe, d’une part, les modifications et déro- 
gations qui pourront être apportées à cette 
dernière condition sous forme générale ou 
sous forme particulière et, d'autre part, 
les majorations de points accordées aux 


— Conditions d'admission. 





candidats pourvus de certains diplômes. 


Nul ne peut se présenter à l’éc, le 
technique plus de trois fois, c 
ou non. 

Chaque année, le secrétaire d'Ft 
communications fixe l'effectif x adme 
à l'école polytechnique au conco 
vant, d'après les indications recues des 
services publics qui se recrutent à j', 


Art. 19, — L'école polytechnique 
en principe, trois catégories d'élèx 


poly. 


Pre 
ISECULives 


O1 





103] 


a) Les élèves dits de la catégorie » 
male qui sont habilités, dès leur adm 
sion, à obtenir à leur sortie de l'école 


poste dans les services de l'Etat; 

b) Les élèves dits de la catégorie 
ne peuvent obtenir aucun poste dar 
services de l'Etat ou ne peuvent en oht 
un qu'en remplissant ultérieuremer 
taines conditions ; 


c) Les élèves étrangers. 


Un arrêté du d'Etat me 
munications précisera les conditions à rem. 
plir par les trois catégories d'élèves jnté. 
il pourra, en outre, déterminer 
les conditions dans lesquelles des élèves 
de toutes catégories, ne remplissant pas les 
conditions ci-dessus, pourraient être 
à suivre les cours de l’école, 

Avant leur entrée à l’école, tous les cl. 
ves sont soumis à un examen médical dont 
les modalités seront fixées par un arrûté 
du secrétaire d'Etat aux communications, 
Ce n'est qu'à la suite de cet examen que 
les élèves sont soit admis, soit ajournés 4 


nrétaie 
secretaire aux 














ressées ; 


dQTHis 


l'année suivante, soit définitivement él: 

minés 

PB. — Eraminateurs et jury d'admission, 
Art. 20, — Huit examinateurs pour l'a 


mission à l’école, dont: 

Cinq pour les mathématiques ; 

Un pour la physique; 

Un pour la chimie ; 

Un pour la langue allemande et la langue 
anglaise, 
sont nommés pour une période de tros 
années, dont ils peuvent obtenir, à trois 
reprises, le renouvellement. 

Les examinateurs sont nommés et n8 
peuvent être révoqués que par le secrétaire 
d'Etat aux communications, sur propos 
tion du conseil de perfectionnement, com- 
plété comme il est dit à l’article 13. 

Des examinateurs suppléants sont dési- 
gnés annuellement suivant le même pro- 
cessus, L'un des huit examinateurs tUtu- 
laires remplit les fonctions de président du 
jury d'examen. 

Douze correcteurs des compositions pour 
l'admission à l’école polytechnique, dont: 

Deux pour les mathématiques; 

Un pour la physique; 

Un pour la chimie; 

Un pour l’épure; 

Quatre pour le français; 

Un pour le calcul trigonométrique ; 

Deux pour le dessin, 
sont nommés annuellement et ne peuvent! 
être révoqués que par le secrétaire d'Etat 
aux communications, sur proposition di 
conseil de perfectionnement. Sont, en OU 
tre, nommés par le secrétaire d'Etat aux 
communications, dans les mêmes cond 
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1. des correcteurs pour les langues 
\vantes, dont le nombre varie suivant Je 
nombre de langues présentées par les can- 
ts, et dont l'unité de jugement est 
ce par l’un d’entre eux, nommé pré- 
t du jury des correcteurs de langues 


vivantes, 
Les correcteurs suppléanis sont nommés 
annuellement suivant le mème processus. 
\rt, 21, — Les examinateurs d’admis- 
€ ne doivent avoir participé depuis cinq 
au moins à aucun enseignement ou 
exercice ayant pour but la préparation 


de jeunes gens au concours d'admission, 

voir publié de puis cinq ans au moins 
aucun ouvrage sur les matières de l'exa- 
mien, 

Lors de leur candidature, les intéressés 
doivent fournir une déclaration précise à 
ce sujet. 

Art. 22. — Les examens d'éducation phy- 
gaue sont subis devant un jury spécial 
dont le président et les membres sont dé- 
signés chaque année par le secrétaire 
d'Etut aux communications. Is ont pour 
but de reconnaître si le candidat possède 
l'aptitude physique nécessaire pour rece- 
voir à l'école l’enseignement sur l'instruc- 
tion physique et les sports. 


Art, 23, — A l'issue des examens d’ad- 
mui-sion, il est formé, à Paris, un jury pour 
l'admission à l’école polytechnique, Ce 
jury, présidé par le gouverneur de l’école, 
comprend : 

Le directeur des études. 

Les examinateurs d'admission. 

Trois membres du conseil de perfection- 
nement désignés à cet effet par le conseil. 

Le président du jury spécial des examens 
d'éducation physique. 

Ce jury dresse la liste par ordre de mé- 
rile de tous les candidats jugés en etat 
d'etre reçus à l’école; il fixe la moyenne 
minima nécessaire à tout candidat pour 
il examine Îles ras des candidats 
auxquels ont été attribuées des notes éli- 
mipatoires. 


Gtre room * 
être recu ; 


Il procède dans les formes prescrites par 
le secrétaire d’Elat aux communications, 
sur l'avis du conseil de perfzelionnement ; 
j'ne peut délibérer qu'autant que les deux 
bers des membres sont présents. 

Le jury présente au secrétaire d'Etat aux 
communications la Hste qu'il à établie: le 
secr(laire d'Etat nomme élèves de l'école 
polytechnique les candidats retenus sui- 
nl l'ordre de la liste dressée par le jury 
jusqu'au numéro de classement correspon- 
din! au nombre des candidats qui confor- 
urment à l'article 18 a été précédemment 
Gelerminé par le secrétaire d'Etat aux =om- 
Hunications comme l'effectif normal des 
lives à admettre à l'école. L'arrêté de no 


nr 


haton est publié au Journal officiel. 


Al. 24, — Avant la clôture des opéra- 
‘ons du jury, chacun des examinateurs 
Présente au jury un rapyort consignan: 
es observations faites au cours des ex:- 
IutNS subis devant Jui et ses propositions : 
ces rapports sont transmis aux conseils 
d'instruction et de perfectionnement. 


1 





TITRE IV 
CLASSEMENT ET SORTIE DES ÉLÈVES 
A. — Notes et coc[[u tcnis. 


Art. 25, — Le secrétaire d'Ftat aux com 
munications détermine, sur les proposi- 
ions du gouverneur et ayiès avis du 
conseil de perfectionnement, 1a proportio 
suivant laquelle les notes obtcnues par les 
élèves depuis leur entrée à l'école, dans 
chaque spécialité de l'instruction, pour 
chaque nature de travail et chaque geur 
d'épreuve et pour leur aplituud® au rôle de 
chef, doivent entrer dans le: éléments dx 
leur classement pour le 
vision dans l’autre ou pour ur admissi3n 
dans ‘es services pubiics. 

Les coefficients correspondants sont por 
tés à la connaissance des élèves lors de 
leur entrée à l’école. Hs ne doivent pas, 
en princive, être modifiés durant leurs 
deux années d'études. 


passage d'une di 


B. — Eramens semestriels et de sortie. 


Art. 26. — Les élèves de l'éole polytech 
nique, à la fin de chaque semestre de l'an- 
née scolaire, et après la clôlure des cours 
du semestre, subissent des examens sur Ja 
base desquels ils sont classés à leur sortie 
de l’école, par ordre de mérile, d'après 
l'ensemble des notes qui leur ont été don- 
nées depuis leur entrée à l’école. 

Les examens et les notes obtenues au 
cours des deux années d’études servent à 
établir la liste par ordre de mérite des 
élèves admissibles dans les services pu 
blics. 


Art. 27. — Les examens des #lèves de Ja 
deuxième division ont pour objet de faire 
passer ceux-ci dans Ja première division. 

Ceux des £ièves qui, pour insuffisance 
d'instruction résultant de leur état de santé 
ou d'une raison de force majeure dûment 
constatée, ne sont pas jugés par le jury 
d classement aptes à passer dans la pre 
mière division, peuvent (tre autorisés par 
le secrétaire d'Etat aux communications, 
sur la proposition Cu jury de classement, 
à redoubler une année d’études. 

Ces élèves devront se retirer de l’école 
si, à l'issue de l’année suivante, par suite 
d’un rouvel examen, ils n’ont pas mérité 
de passer dans la première division; ils 
ne peuvent être réadmis à l’école. 

Les élèves de la deuxième division qui, 
pour des raisons de santé ou de force lna- 
jeure dûment constatée, n'auraient pu 
subir tous les examens généraux, pourront 
néanmoins être admis en première divis:on 
si les notes qu'ils ont obtenues montrent 
leur aptitude à suivre les cours de cette 
division; mais ils devront, avant leur sor- 
tie, subir ceux des examens de passage 
qu'ils auraient mranqués. 


Art. 28. — L'examen des élèves de la 
première division a pour objet leu: adm 
sion, si leur rang le permet, dns les écoles 
d'application préparatoires aux services pu 
blics et, à défaut, leur inscription par ordre 
de mérite sur la liste généra'e de classe 
ment de sortie, 

Les élèves de première division qui, pour 


état de santé ou d'une raison de forcé 
majeur lûment constatée, devraient ttre 
excius de la liste de sortie peuvent être 
autorisés par le secrétaire d'Elat aux coms 


munications, sur | pr = sitiun du jury de 


14 


lassement., à rt luublet une année d'étue 
di Se 

Art. 29 L« élèves dont ! suffisancé 
l'instruction résulte d'un défaut de travail 


peuvent êlre exclus de l'école par le jury 
ou rayés de la liste de sorti 


Art. 30. En cas de red ub'ement, soif 
le la première, soit de la deuxwme année, 
le total des points obtenus dans l'année 


redoublée, au point de vue du classement 
de sortie, sera réluit de un vinglième si 
l'élève a suivi au moins la moitié des cours 
de l'année qu'il redouble, 


C. — Eraminateurs des #lève: 
de passage el sortie, 
d { 


ct jury 


Art, 31. — Les examens, tant pour le nas 
sage des éièves d'une division dans l'aus 
tre que pour la sortie de jé poiytech= 
nique, son confiés à six examinateurs des 


CICVEeS : 


In pour l'analyse. 

in pour la mécanique. 
pour la géométrie, 

n pour l'astronomie, 

Un pour la phvs que. 

Un pour la chimie. 


L 
l 
Il 
Il 


Ces examinalteurs se tiennent rérulière- 
ment au courant de l'enseignement des 
maticres dont ils sont chargt 


Art. 32. A l'issue de l'année scolaire, 
il est formé un jurv chargé d'étab'ir la 
li-le de passage de la deuxième à la pre- 
mitre division et de dresser la liste de 


[l 


classement de sortie. 


Ce jury, présidé par le gouverneur de 


l'école, comprend : 
Le directeur des cludes. 
Les exam! teur des CiCV( chu l'en de 


la division en cause. 
Trois membres du conseil de perfectione 
nement désignés à cet effet par ce dernier, 
Le jury dresse Ja liste de passage et de 
sorlie de: fixtes 
aux arlicis 23 et suivants. 


Art. 33. Des rapports portant sur les 
résultats des examens sont établis comme 
il est dit à l'article 24 et transmis aux deux 


CoriSstiis sup r"Icurs, 


élèves dans les condition 


D Sortie. 

Art. 34. Avant l'ouverture dt CXa- 
mens de sortie, chacun des secrétaires 
d'Etat dans 1] attributions desquels en- 
trent les diver t les d'application pré- 
pa! ce es aux ervices publics ind que le 

mbre de s ts qui sera nécessaire pour 
S istaire à st b ins présumés, afin qu'il 


Soit assigné à chacun de ces services un 
nombre d'élèves de l'école polytechnique 
égal à celui qui aura été indiqué par cha 
que secrélaire d'Etat, 

LL est procédé de même pour la Société 
nationale des chemins de fer et la société 
chargée de l'exploitation des transports 





insuffisance d’instguction résullant de ieur 


parisiens, 
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Art, 935. — Tout élève de l'école poly Toutefois, certains de ceux qui n'auront 
technique devra, à l'époque fixée par le | pas obtenu cette movenne pourront excep- 
gouverneur de l'école, déc'arer tionnellement être dispensés de tout ou 

1° S'il se destine à un ser public ; partie de « remboursement par décision 

2 À quel service il se destine de préfé- du sect taire d'Etat aux communications, 
rence et suivant quel ordre son choix se | Sur la proposition du gouverneur de l'école. 
orterait sur les autr services publics à de 
hp le pla jans elu qu + ati iil E — Bourses d chudes. 
préfe Art. 40. — Le secrétaire d'Elat aux com- 

L'admission dans les services publics est Lhnications peut accorder des bourses 
toujours subordonnée au nombre de pla d'études à des éèves qui, après leur sortie 
disponible; au moment de la sortie de Lie l'école, veulent se consacrer à des étu- 
l'école, a laptitu le phy que des élèves des ne comportant pour eux aucune rému- 
et au rang occupé par eux sur la liste par | hépation. ls sont alors dispensés du rem- 
ordre de mérite du classement de sortie, hoursement prévu à l’article 38. 

Art. 36. — Les élèves subissent, avant Les élèves non admis dans les services 
les examens de sortie, une visite ayant | publics ne peuvent bénéficier des bourses 


pour but de constater s'ils possèdent les 


conditions d'aptitude physique spéciales à 
chacun des services publics se recrutant 
à l'éce le, 

API. Ja. La liste de classement pat 


ordre de mér.te de cles sortants est 


publiée chaque année au Journal officiel. 

Les élèves figurant sur cette fiste, qui ont 
obtenu la note moyenne minima fixée par 
le d'Etat aux communications, 
sur la proposition du conseil de perfection- 
nement, recoivent le diplôme d'ing'n:eum 
de l'école polytechnique. 

Suivant l'ordre de classement sur la liste 
de sortie, les élèves sont répartis dans les 
services publics jusqu'à concurrence des 


secretaire 


places disponibles; ils sont désignés, sui- 
vant Jeur rang, pour ceiui des services 


dans lequel existent des places disponibies 
et suivant l'ordre de préférence indiqué 
dans leur déclaration. 

La liste de sortie et la liste de répartition 
dans les services pubiics sont définitives 
et ne peuvent ètre rodilices. 

La liste de répartition dans les services 
publics est soumise à l'approbation du 
secrélaire d'Etat aux communications, qui 
vérifie seulement qu'il n'a pas été commis 
d’'omissions ou d'erreurs matérielles et que 
les lois et régements ont été respectés. 

Art. 38, — Les élèves qui, à leur sortie de 
l'école, sq dans un service pu- 
blie contractent l'engagemeut de ournn 
huit ans de services effectifs et continus 
dans les services publics, après leur sortie 
de l'écuie, sauf le cas de réforme pour rai- 


sont classés 


son de santé; s'ls quittent les services pu- 
blies avant l'expiration de leur engage- 
ment, ils sont tenus de rembourser le 


montant des frais de trousseau, d'entretien 
et d'instruction, pour le temps passé à 
l'école, sauf dérogation exceptionnelle du 
secrétaire d'Etat aux communications. 

De même, ceux qui n'acceptent pas de 
prendre l'engagement ci-dessus ou qui 
viennent à quitter l’école en cours d'étu- 
des, sauf le cas de réforme pour raison de 
santé. 

Le montant de ces frais est fixé chaque 
année par un arrêté du secrétaire d'Etat 
aux communications, 

Art. 39, — Les élèves qui, par leur clas- 
éement de sortie, ne sont pas admis dans 
un service publie sont astreints au rem- 
boursement des frais de trousseau, d’en- 
tretien et d'instruction, sauf s'ils obtien- 
nent une moyenne supérieure à un chiffre 
fixé par le secrétaire d'Etat aux communi- 
<alions au moins six mois avant la sortie. 





d'études que s'ils ont obtenu la moyenne 
visée à l'article 39, sauf dérogation excep- 
tionnelle accordée par le secrétaire d'Etat 
aux communications. 

Ces bourses d’études sont accordées pour 
une durée minimum de deux ans, renou- 
velah'e à deux reprises A0 maximum. 
Elles conférent au bénéficiaire mêmes 
avantages matériels que ceux accordés aux 
élèves € dans les services publics 
pendant la durée de leurs études dans les 
écoles d'application. 

Les boursiers d'études, à la sortie de 
l'école polytechnique, sont désignés par le 
secrétaire d'Etat aux communications, sur 
proposition du gouverneur après avis du 
direcleur des études, après avis du conseil 
d'instruction. 

Le nombre des boursiers d’études ne 
pourra dépasser 10 p. 100 de l'effectif de 
la promotion sortante. 

routes les branches de l’activité peuvent 
bénéficier de bourses d’études. 

Le conseil d'instruction suit et contrôle, 
par l'intermédiaire de délégués spéciaux 
pris, en principe, dans son sein, le travail 
de chaque boursier d'études. A chaque fin 
d'anoée, un compte rendu détaillé de l’ac- 
tivité des boursiers, établi par le conseil 
d'instruction, est adressé par le gouver- 
neur de l’école au secrétaire d'Etat aux 
communications. 

Pour les élèwæs classés dans les services 
publics, les bourses d’études accordées 
peuvent être différées jusqu'à leur sortie 
de l’école d'application. 

Le renouvelleme:t des bourses d’études 
est effectué dans les mêmes conditions que 
leur octroi. 

Le secrétaire d'Etat aux communications 
peut, à tout moment, suspendre ou retirer 
les bourses accordées sur proposition du 
gouverneur, après avis du conseil d'ins- 
truction. 

Des arrêtés du ministre 
à l’économie nationale et aux finances et 
du secrétaire d'Etat aux communications 
fixeront les conditions d'application du 
présent article. 


les 


assés 


secrétaire d'Etat 


TITRE V 
FONCTIONNEMENT DE L'ÉCOLE 


A. — Personnels de l'école, 


Art. 41. — Le fonctionnement de l'école 
est assuré par: 

Un personnel de direction. 

Un personnel d'enseignement. 

Un personnel d’encadremeat. 


LL 








ne 
Un personnel médical. 
Un personnel administratif. 


Art. 42. 
comprend : 


— Le personnel de directiy 
Le gouverneur. 

Le sous-gouverneur. 

Le directeur des études, 


Art. 43. — Le 


personnel de l'enseigne. 
ment comprend: = 


Les exantinateurs des élèves, 

Les professeurs. 

Les maîtres de conférenc?s titulaire 
adjoints. 

Les chefs de travaux pratiques, conser. 
vateurs des collections. 

Les maîtres de dessin. 

Les maîtres de dessin de machines. 

Les maitres de conférences de 
vivantes. 

Le bibliothécaire. 

Les préparateur È 


et 


lang iles 


Art, 4%, — Le personnel d'encadrement 
comprend : 

Le di:ecteur de l'éducation générale et 
des sports. 

Les chefs de groupe. 

Les moniteurs. 

Art, 45. 
prend : 

Un médecin chef. 

Deux médecins adjoints. 


— Le personnel médical com- 


— Le administratif 


Art. 16. 
comprend : 


personnel 


L'administrateur. 

Le trésorier-archiviste et son adjoint. 

Le complable du matériel et son adjoint, 

Le sous-chef de bureau à la direction dés 
études, 

Le commis secrétaire du gouverneur. 


Art. 47. — L'école polytechnique est pla 


cée sous’la direction d’un gouverneur 
assisté immédiatement d'un sous-gouver 


neur et d’un directeur des études. 

L'autorité du gouverneur s'étend sur 
toutes les parties du service et sur tous 
les personnels, 

Par l'intermédiaire du directeur des ét 
des, pour le personnel de l’enseignement. 

Par l'intermédiaire du sous-gouverneur 
et des différents chefs de service pour: 

Le personnel d'encadrement des élèves. 

Le personnel médical. 

Le personnel de l’administration. 

Les agents secondaires, 

Le gouverneur est spécialement chargé 
d'assurer la bonne marche de l’école sous 
tous’ les rapports, l'exécution des règ:® 
ments, ainsi que le maintien &e l’ordre, d' 
la discipline et l’accomplissement par les 
élèves de leurs devoirs civiques. 

Le gouverneur est, pour toutes les qu°s 
tions du service, sous les ordres directs du 
secrétaire d'Etat aux communicalions avet 
qui il correspond sans intermédiaire. 

Le sous-gouverneur % autorité sur: 

Le personnel d'encadrement des cle: 

Le personnel médicai. 

Le personnel de l'administration. 

Les agents secondaires. 

IL est spécidlement chargé de l'éduciton 
générale: morale, civique, physique € 


tnn 
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rtive, de l’organisation des travaux ma- 


spo 
guels, du bon ordre et de la discipline. 

| remplace le gouverneur dans toutes 
cns foaclions en cas d'absence ou d’empè- 
chement 


Art. 48. — Le gouverneur est assisté, 
- fout ce qui concerne la formation 
tique, littéraire et artistique des élè- 


ve, d'un directeur des études qui a auto- 
rit: sur le personnel enseignant de l'école 


polytechnique. 

Le directeur a tout pouvoir pour recueil- 
ir. tant auprès des établissements prépa- 
raat à l'école qu'auprès des établissements 
auxquels elle fourn't des élèves, par tous 
Jes moyens qu'il juge vtiles, les renscigne- 
ments qui lui paraissent nécessaires pour 
orienter utilement l'enseignement dont 


elle est chargét 


IL assure la bonne exéeution des pro- 


gammes d'études, y compris les manipu- 
jations et les travaux pratiques. Il coor- 
di l'enseignement des diverses disci- 
p! DA 


IL anime l'activité des travaux de recher- 
che. 

Un membre dus corps enseignant de 
l'école est désigné comme assesseur du 
directeur des études; il le seconde et, en 
cas d'ibsence et de maladie, le supplée. 

Le directeur des études peut communi- 
quer avec le secrétaire d'Elat eux commu- 
nications, sous le couvert du gouverneur, 
pour tout ce qui concerne la formation in- 
tellectuclle des élèves. 


C. — Enseignement. 


Art. 49. — Les cours d'enseignement qui 
ont licu à l'école polytechaique compren- 
nel : 


a) Un cours d’analvse qui s'étend aux 
deux divisions et dont sont chargés deux 
professeurs assistés de deux maîtres de 
conférences titulaires et de deux maitres 
de conférences adjoints; 

b) Un cours de mécanique et de machi 
nes, qui s'étend sur les deux divisions et 
dont sont chargés deux professeurs de mé- 
tanique, assistés de deux maitres de con- 
férences titulaires et de deux maîtres de 
Conlérences adjoints, ainsi que d'un chef 
des travaux pratiques, conservateur des 
collections, et de deux préparateurs ; 

ce) Un cours de physique qui s'étend aux 
deux divisions et dont sout chargés deux 
professeurs de physique, assistés de deux 
maitres de conférences titulaires et de Jeux 
maitres de conférences adjoints, d'un chef 
de travaux pratiques de physique, conser- 
valeur des collections, et de deux prépara- 
teurs : 

d) Un cours de chimie qui s'étend aux 
deux divisions et dont sont chargés deux 
professeurs de chimie, assistés de deux 
mailres de conférences titulaires et de deux 
Mailres de conférences adioints, d'un 
chef de travaux pratiques de chimie, con- 
Servateur des collections, et de deux pré 
parateurs ; 

‘) Un cours de géométrie, qui s'étend 
à une division et dont est chargé un pro- 
fesseur, assisté d'un maître de conféren- 
ces titulaire et d’un maître d2 conférences 
adjoint ; 


’ 





el 


D Un cours d'astronomie qui s'étend à 
une division et dont est charsé un profes- 
seur, assisté d'un maitre de conférences 
titulaire et d'un maître de conférences ad 
joint; 

g) Un cours d'architecture et d'histoire 
de l'art qui s'étend à une seule division et 
dont est chargé un professeur, assiste 
d'un maître de conférences ; 

h) Un cours d'histoire, ‘le littérature et 
de géographie cconomique qui s'étend 
aux deux divisions et dont e:! chargé un 
professeur, assisté d’un maître de confe 
rences ; 

i) Un cours d'économie poitique et so 
ciale, qui s'étend à une seule divisioa e! 
dont est chargé un professeur ; 

j) Un cours de mathématiques appli- 
quées qui s'étend à une seuie division, 
dont est chargé un professen: ; 

k) Des exercices de dessins d’ir tition 
qui s'étendent aux deux divisions et dont 
sont chargés un professeur e* trois mai 
tres de dessin; 

D) Des exercices de dessins de machines, 
qui s'étendent aux deux divisons et iont 
est chargé un maître de dessin de machi 
nes : 

m) Des exercices de langues allemande et 
anglaise, qui s'étendent aux deux divi 
sions et dont sont chargés quatre maîtres 
de conférences, 

Les maîtres de conférences assistent, en 
principe, aux cours du professeur. En de- 
hors des interrogations réglementaires, ils 
suivent les travaux des élèves dans les sal- 
les où ils complètent, par des interroga 
Unis, des explications sur les cours ou 
leurs applications, l'enseignement du pro- 
fesscur. 


Art. 50, — Des exercices pratiques et des 
manipulations auxquels sont astreints tous 
les élèves de l'école polytechnique sont 
organisés dans les matières suivantes : 

Anaïvse 

Mécanique, 

l'hvsique, 

Chimie, 

Géométrie, 

Astronomie, 

Les exercices pratiques d'analyse, de mé- 
canique et de géométrie sont dirigés par 
le professeur de mathématiques appli- 
quées. 

Les autres travaux sont organisés dans 
les laboratoires, comme ji! est indiqué au 
titre VI. 

Art, 51. — Sont attachés à l'école poly- 
technique : 

Trois chefs de travaux pratiques, conser- 
vateurs des collections respectivement de 
mécanique, de physique et de chimie, 

Un bib:iothtcaire. 

Le chef des travaux pratiques, conserva- 
teur des collections de mécanique, est en 
même temps conservateur des collections 
d'astronomie, 


D. — Encadrement des élèves. 


Art. 52. — Un directeur de l'éducation 
générale et des sports a pour mission prin- 
cipale da formation morale et physique des 
élèves. 11 la dirige personnellement dans le 


D 











sens indiqué à l'arti le {er Il l'assure par 
l'intermédiaire di 


sous ses ordres di l 


Le directeur de }'« 
des sports est chargé, en outre, de l'orga- 


nisalion des 


chefs de groupe placés 


lucation générale et 
ravaux manuels, I en prépare 
les programmes et suit l'exécution de ces 
derniers. Il recherche et assemble tous les 


Il s'attache à stimuler chez les élèves le 


goût d ports et à déve:opper chez eux 
le sens de la d'sciplhi et l'esprit d'equipe 
Art. 03 Dan haque promotion, le3 
élèves sont répartis par groupes de qua- 
rante au maximum 
Chaque groupe est sous l'autorité d'un 
chef € 


e groupe, Le chef de groupe est 
avant tout l'educateur des élèves de son 
groupe qu'il prépare à leur rôle de chet 
dans les cadres dt l'Etat francais: 1l 
assume cette tâche par l'exemple et le 
contact quotidiens, 

Il dirige dans son groupe l'éducation 
physique ; il y encourage la pratique des 


différents sports moins pour la formation 


de champions individuels que poui donner 
aux élèves l'esprit d'équipe, le goût du 
risque et de l'effort. 

Il dirige lt Jours de loisirs, les sorties 
facultatives : excursions, visites d'usines et 
de chantiers, « crences, théälres, con- 


certs, Visites des musées, suivant les direc- 
lives des professeurs intéressés, s'il y a 
lieu, 

Il profite des périodes de vacances pour 
organiser camping, canot, sports d'hiver, 
alpinisme, ete., selon les circonstances et 
les possibilités 

Il dirige ou assume personnellement 
dans son groupe l'instruction de l'équita- 
tion. de Ja conduite de l'automobile, de la 
motocyelette ; il dirige ou surveille les tra- 
vaux manuels. 

Le chef de g ‘upe commete, par les con- 
tacts intellectuels aussi fréquents que pos- 
sible, son action sur ses élèves pour le<- 


qu ‘1 le prestige phx <ique et moral du chet 
doit s'accompagner du prestige intebec- 
tuel. 

A cet effet, il seconde, dans la mesure 
de ses aptitudes, les membres du corps en- 


seignant dans ies manipulations et travaux 


pratiques dirigés par ces derniers; il suit 
| les travaux de son groupe, visite les salles 
| d'études, a | iux interrogations, aide 
| les élèves dans leurs travaux par les re, 
| marques et renseignements complémental- 
res qui se révèlent nécessaires. HN peut être 
au ris par le directeur des études à parli- 
iper à des travaux de recherche dans les 
laborato 
Le chef de groupe est responsable de la 
discipline dans son groupe. Le maintien du 
bon ordre pendant les vour onférences, 
manipulations, travaux pratiques, est as- 
suré par des chefs de groupe suivant les 


ordres du gouverneur, 


Art, 94. — Les hefs de group sont 
assistés de moniteurs 

Les moniteurs sont en nombre égal à 
cekui des chefs de gr 'upe. 

Les moniteurs sont, en principe, brevetés 
du collège national des moniteurs, 
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E. — Personnel médical. 


Art. où. Le médical de 
i'école pu vtechnique { prend un méde- 


personne! 


ein chef et deux médecins adjoints; l'un 
de ces derniers est spécialiste des questions 
d'éducation physique et des sports. 

Le médecin chef donne ses soins aux 
élèves, «wu personnel de l’école et aux fa- 
milles de ce personnel. Ii dirige l’infirme- 
rie hôpital, I a sous son contrôle la sur- 
veillance physiologique des élèves (apti- 
tude phy ique, hygiène générale, alimen- 
tation, adaptation sportive) ainsi que leur 
instruction sur la prophviaxie individuelle 
et socin.c 

Il est chargé des questions d'orientation 
prof nnelle, 1 dépiste chez certains 


élèves la vocation médicale et suit le tra- 

vail des élèves sortis de l’école avee le 

bénéfice de bourses d'études médicales. 
Il est membre de droit du conseil de per- 


fectionnement, 


F. — Administration. 


Art. 56. — Le personnel administratif de 
l'école formé de deux catégories. 

Les employés de la première catégorie 
comprennent: 

Un administrateur. 

Ua trésorier-archiviste. 

Un comptable du matériel. 

Un sous-chef de bureau à la 
des études 

Un adjoint au trésorier-archiviste. 

Un adjoint au comptable du matériel, 

Un commis secrétaire du gouverneur, 


est 


direction 


Font partie de la deuxième catégorie tous 
les autres employés de bureau. 

L'effectif des employés de la deuxième 
catégorie et l'effectif des agents secon- 
daires sont fixés par un arrêté signé par le 
secrétaire d'Etat aux communications et 'e 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances. 

Le personnel administratif de la première 
calégorie est sous l'autorité directe de 
l'administrateur, hormis le sous-chef de bu- 
reau de la direction des études qui est sous 
l'autorité directe du directeur des études. 

Le persounel administratif de la deuxième 
catégorie et les agents secondaires sont 
sous les ordres directs des fonctionnaires 
de la première catégorie aux services des- 
quels ils appartiennent. 

Art. 57. — Il est formé un conseil d’ad- 
ministration composé comme suit: 

Le gouverneur de l'école, président, 
ayant voix prépondérante en cas de par- 
.tage égal des voix. 

Le sous-gouverneur. 

Le directeur des études. 

Le directeur de l'éducation générale et 
des sports, 

L'administrateur. 

Le comptable du matériel. 

Le trésorier-archiviste, secrétaire du con- 
seil d'administration. 

Trois chefs de groupe. 

Art. 58. — Le conseil d'administration se 
réunit sur la convocation du gouverneur et 
au moins une fois par trimestre. Il règle 
ce qui est relatif aux recettes et dépenses 
de l'école polytechnique. 








TITRE VI 
LABORATOIRES ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 


DES 


A. — Laboratoires. 


Art. 59, + Il existe, à l’école polytechni- 
deux catégories de laboratoires: 


que, 

Les laboratoires des élèves. 

Les laboratoires de recherches. 

Art. 60. — Les laboratoires des élèves 
sont destinés aux manipulations et exer- 


cices pratiques auxquels sont astreints tous 
les élèves de l’école polytechnique dans les 
matières suivantes: 

Mécanique. 

Physique. 

Chimie, 

Astronornie. 

Ces manipulations et exercices pratiques 
sont dirigés suivant les instructions des 
professeurs par les chefs des travaux pra- 
tiques de mécanique, de physique et de 
chimie et par le maitre de conférences titu- 
laire d'astronomie, assistés éventuellement 
des autres maîtres de conférences de ces 
maliures 

Les chefs de travaux pratiques disposent 
d'un laboratoire personnel destiné à la 
préparation des manipulations et exercices 
pratiques des élèves. Ts peuvent se livrer, 
dans ces laboratoires, à des travaux per- 
sonnels de recherche dans la limite des 
crédits qui leur sont alloués, 


Art. 61. — Les laboratoires de recher- 
ches sont destinés aux travaux de recher- 
che des professeurs: 

De mécanique, 

De physique. 

De chimie. 

Dans chacune de ces matières, deux labo: 
ratoires généraux sont dirigés respective- 
ment par les deux professeurs titulaires. 

Les directeurs de ces laboratoires peu- 
vent faire appel aux membres qualifiés Gu 
corps enseignant ct, avec l’assentiment du 
gouverneur, sur la proposition du diree- 
teur des études, à des collaborateurs exté- 
rieurs, 

Art, 62. — Les travaux de recherche 
organisés à l'école peuvent être exécutés 
pour le compte de divers départements 
ministériels. 

Us font alors l’objet de conventions pas- 
sées par chacun de ces départements avec 
les fonctionnaires chargés de l'étude après 
assentiment du gouverneur. 

D'autres travaux de recherche peuvent 
être exécutés avec l'assentiment du gou- 
verneur sur les fonds dont dispose l’école 
polytechnique au titre de la personnalité 
civile. 

Des conventions pourront aussi être pas- 
sées entre le secrétaire d'Elat aux comma- 
nicalions et un professeur directeur d'un 
des laboratoires pour la poursuite de re- 
cherches pures, 


L 


Art. 63. — Le directeur des études anime 
l'uctivilé des travaux de recherche dans ies 
laboratoires de l'école. H en suit le déve- 
loppement et, sur la proposition des pro- 
fesseurs intéressés, soumet à l'autorisation 
du gouverneur la participation à ces t:a- 





vaux de certains élèves choisis en fi. 
tion de leurs «aptitudes, sous réserve qu'i 
n'en résulte aucun inconvénient pour 
études de ces derniers. 

Le directeur des études assure la 
avec le centre national de la recl 
scientifique en ce qui concerne en à 
culier le travail des laboratoires e 4 
boursiers d'études. 

Art. 64. — Le directeur des étudi 
à maintenir un équilibre convenabl 
les recherches de science pure et 
science appiiquée. 


B. — Commission des laboraloir: 


Art, 65. — Une commission est sp 
ment instituée en vue de coordon 8 
fonctionnement des laboratoires, 

La commission des laboratoires est à 
posée de treize membres, savoir: 

Le gouverneur, président. 

Le directeur des études, 

Les professeurs chefs des 
néraux. 

Le professeur d'astronomie. 

Les chefs de travaux, conservateur: des 
collechons. 

L'administrateur. 

Art. 66. — La commission des laboratot 
res a pour objet principal la répartitio 
crédits dont dispose : école, soit au titre 
du budget, soit au titre de la personnalité 
civile, 

Les chefs des laboratoires généraux doi. 
vent fournir chaque trimestre au gouver- 
neur un rapport justifiant l'emploi de leurs 
crédits, 


apportent 


r 
laboratoi: 


Art. 67. — La commission des lahorat 
res étudie toutes les questions relatives 
aux laboratoires des élèves et les questions 
commuues aux différents laboratoires de 
recherches. 

Conditions de prêt des appareils. 

Admission dans les laboratoires de per- 
sonnes étrangères à ces laboratoires et ap 
partenant cu non à l’école. 

Art. 68. — Dans un but d'économie, et 
en vue d'éviter le double emploi, commu- 
nication est donnée à chaque séance de la 
commission des projets d'achat des appa- 
reils importants. 


TITRE VI 
STATUT DES J'ERSONNELS 
A. —- Personnel de direction. 


Art. 69. — Le gouverneur est un ancien 
élève de l’école, inspecteur général ou in- 
génieur général ou haut fonctionnaire de 
rang équivalent d'un des grands services 
publies en activité ou en retraite, où un 
officier général du cadre de réserve, eu 
disponibilité ou en congé. 

Le sous-gouverneur est ur ancien ciève 
de l’éco'e, officier général du cadre de ré- 
serve en disponibilité ou en congé, ou ofi- 
cier supérieur en retraite ou er congé. on 
haut fonctionnaire d'un rang équivalent en 
activité ou en retraite d’un grand service 
pubr.ic. 

Le gouverneur est nommé pour trois 418 
par décret contresigné du secrétaire d'Etat 
aux communications et ne peut êlre :L\0* 
qué que dans la même forme. 
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Le sous-gouverneur est nommé pour 
trois ans par arrêté du secrétatre d'Etat aux 
nmunications. Il ne peut être révoqué 


{ 
que dans la même forme. 

Le gouverneur et le sous - gouverneur 
peuvent ètre renouvelés dans leurs fonc 
Dons 

Art. 70, — Le directeur des études est 
choisi parmi les anciens élèves de l’écoie 
p chnique appartenant s5ji au person- 
nel enseignant de l’école soit à un des ser. 


vices de l'Etat se recrutant à l'éco'e ou 
ccupé un poste impor!ant dans une 
administration pubiique. 

Si le directeur des études es! choisi dans 
le personnel enseignant, il peut rester titu. 
laire de ses fonctions antérieures; mais 11 
doit être totalement suppléé. 

IL est nommé par arrêté u secrétaire 
d'Etat aux communications, sur présenta- 
tion d'une liste de deux esand'dats établie 


dir ment par ‘e conseil de perfectionne- 
nl ii ne peut être révoqué que dans 
la mème forme et après avis du conseil de 
perfectionnement, 

B. — Personnel de l'enseignement. 


Art. 71. — Les professeurs et examina- 
teu nt initialement nomraés pour eux 
ans, à titre provisoire, par ie secrétaire 
d'Etat aux communicalions qui les choisit 
eur une liste de deux candida's établie par 
le conseil de perfectionnement. 

A l'issue de la deuxième ännée, le direc- 
teur des études établit un rspport sur la 
valeur des services rendus par l'intéressé ; 
en ce qui concerne :es professeurs, ;l fait 
état, dans la mesure convenab'e, du 
sentiment des élèves sur l’enseignement 
qui leur est donné et de l'avis d'experts 
notoirement qualifiés pour juger de la va- 
leur de la matière professée. 

Le gouverneur transmet ce rapport avec 
son avis personnel au conseil de perfec- 
tionnement qui propose au secrétaire 
d'Etat aux communications, éoit la sup- 
pression du mandat provisoire confié au 
professeur ou examinateur, soit sa titula- 
risalion pour dix ans. 

La suppression du mandat ou la titulari- 
ation sont prononcées par le secrétaire 
d'Etat aux communications. 

Avant la fin de la dixième année de titu- 
larisation, l'examinateur ou professeur in- 
léressé doit être proposé au secrétaire 
d'Etit aux communications, soit pour un 
renouvellement de son mandat de dix an- 
nées, soit pour la mise en disponibilité, 
suivant le même processus que précédem- 
ment, Il est encore fait de même dix ans 
plus tard, le tout sous réserve de l’observa- 
ton des limites d'âge. 

Sous réserve des dispositions ci-dessus. 
le directeur des études, les professeurs et 
les examinateurs bénéficient, en ce qui 
concerne leur statut et leurs conditions de 
retraite, de l'assimilation aux vrofesseurs 
: l'enseignement supérieur du cadre de 
aris, 


Art. 72, — Les maîtres de conférences 
lilulaires et adjoints sont nommé: dans la 
méme forme que les professeurs et exami- 
hateurse. 

Des maîtres de conférences auxiliaires 
Pourront être nommés pour la durée de 
l'année scolaire, par le secrétaire d'Etat 





aux Communications, lorsque leur con- 
cours aura été reconnu nécessaire par une 
délibération spéciale du conseil de perfec- 
tionnement, Ils pourront être renouvelés 
dans leurs fonctions pour la même durée, 
après avis du conseil de perfectionnement. 

Les maîtres de conférences bénéficient 
de l'assimilation aux maîtres de conféren- 
ces de l'enseignement supérieur de Paris, 
en ce qui concerne le statut et les condi 
Uons de retraite. 

Art. 73. — Les chefs des travaux prati- 
ques, conservateurs des collections; 


Les maitres de dessin : 
Le maitre de dessin de machines; 
Le bibliothécaire, 
sont nommés dans la mème forme que les 
Se 
L 


fonctionnaires précédents (art. 71 et 72 

Art. 74. — Les préparateurs sont nommés 
par le gouverneur sur présentation des 
professeurs intéressés et avis du direçteur 
des études, 

Art. 7, — Lorsqu'uu membre du corps 
enseignant est sur le point d’être atteint 
par la limite d'âge, le secrétaire d'Etat aux 
communications peut décider, par arrêté, 
soit de limiter le mandat de l'intéressé à 
la fin de l'année scolaire précédant la date 
à laquelle il atteint la limite d'âge, soit au 
contraire de proroger ce mandat jusqu'à la 
fin de l’année scolaire au cours de laquelle 
il atteint cette même limite, 


C. — Personnel d'encadrement. 


sArt. 76. — Le directeur de l'éducation 
générale et des sports et les chefs de 
groupe sont choisis parmi les anciens 
élèves de l’école polytechnique en activité 
dans les corps et services publics. 

Le nombre des chefs de groupe est fixé 
pour chaque promotion au quarantième du 
nombre des élèves, arrondi à l'unité supé- 
rieure, et est augmenté de deux unités 
pour les fonctions d'adjoints au gouver- 
neur et au directeur de l'éducation géné- 
raie et des sports. 

Art. 77. — Le directeur de l'éducation 
générale et des sports, les chefs de groupe, 
les moniteurs sont délachés temporaire- 
ment de leurs corps ou services pour des 
périodes de deux années renouvelables ; ils 
sont mis par les secrétair?s d'Etat sous 
les ordres desquels ils se tronvent à la ais- 
position du secrétaire d'Etat aux commu- 
nications, qui les nomme à leurs fonctions 
à l’éco'e polytechnique et les remet à la 
disposition de leurs services d'origine 
quand il l'estime opportun. 

Pendant la durée de leur mission à 
l'école, ils conservent leur rang et leur 
grade dans le corps ou service auquel ils 
appartiennent; ils continuent à y concou- 
rir pour l'avancement, les décorations et la 
retraite; ils conservent également leurs 
traitements et les indemnités de toutes 
sortes auxquels pourra être ajouté un sup- 
plément dont le taux sera fixé par un ar- 
rété du secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux communications, le tout payé 
sur le budget de l’école. 

Art. 78. — Les moniteurs sont détachés 
à l’école polytechnique par le commissa- 
riat général à l'éducation générale et aux 
sports, 
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Art. 79. — La limite d'emploi dans les 
adres de l'écoie polytechnique du direc- 
teur de l'éducation générale et des sports 
est fixée à cinquante ans. 
loivent en principe 
avoir vingt-Cinq ans au moins et trente ans 


Les chefs de gt JU p« 
au plus, lors de leur désignation. Ils ne 
peuvent atteindre à l’école une assimila- 


n supérieure à d'ingénieur ordi- 


nairé ( {re classe, 
La limite d'emp'oi dans les cadres de 


l'« ON p Da hi [ut de chefs de gro ipe, 
de mème qu lle des moniteurs, est fixée 
1 (fl rante an 
P. Personnel médical. 
Art. 80 L4 méd ns de l'é le polye 
technique sont nommt ur titres par ar- 


rêté du secrétaire d'Etat aux communica- 


Le médecin chef est choisi, soit parmi 


les professeurs ou les agrésts des facultés 


de médecine ou du Val-de-Grâce, soit 
parmi les médecins avant fait preuve de 
l'aptitude rm ire par leurs travaux an- 
térieurs, Is appartiennent en principe au 
rps civil de santé. 
Le médecin chef hénéfi comme statut 


et conditions de retraite de l'assimilation 


ux professeurs titulaires de l'école poly- 


technique. 
E. — Personnel administratif. 


Art. S1. — Le secrétaire d'Etat aux come 
munications nomme à tous les emplois les 
fonctionnaires, employés et agents titu- 
laires, Les emplovés et agents auxiliaires 
sont nommés par le gouverneur de l’école, 


F. — Dispositions générales. 


Art. 82, — Les personnels de toutes caté- 
gories ne peuvent être révoqués que par 
l'autorité qui les a nommés et dans la 
même forme. 

Le personnel de l’enseignement ne peut 
l'être qu'après avis du conseil de perfec- 
lionnement. 

TITRE VIN 


Service intérieur et discipline. 


Art. 83. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications détermine, sur la proposition 
du gouverneur, par des règlements parti- 
culiers, ayant pour base les dispositions du 
présent décret, tout ce qui est relatif au 
service intérieur et à la discipline. 


Conseil de discipline. 


Art. 84. — Un conseil de discipline est 
spécialement institué pour statuer sur le 
compte des tlèves qui ont commis des fau- 
tes graves, ou dont l’inconduite est habi- 
tuelle, ou qui se sont fait remarquer par 
une insuffisance systémalique de travail, 

Le conseil de discipline est composé de 
huit membres, savoir : 

Le sous-gouverneur, président, 

Le directeur des étures, 

Le directeur de l'éducation générale et 
des sports. 

Un fonctionnaire de l’un des corps qui se 
recrutent à l'école, ancien élève de l’école. 

Deux chefs de groupe pris hors du 
groupe dont l'élève fait partie. 

Deux représentants des élèves, 
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Les foncuons de rapporteur du conseil 
sont remplies par un chef de groupe choisi 
parmi Ceux qui] ont pas membres du 
con I. Le rapporteur n'a pas voix délibé 
ralive 

Le fonctionnaire est du A1 par le se ré 
taire d'Elat aux communications, sur la 
demande du gouverneur de l'école 

Les chefs de groupe sont désignés par le 


gouver:eur. 


Les membres amovibles sont nommés 
tous es a1 à la reprise éiudes. 

Les deux représentants d élèves sont 
Uürés au sort, à raison de un par promo 
Uon 

Art. 85 Le conseil semble sur la 
convocalion directe du gouverneur de 
l'écol: 

I ne peut délibérer que rsque tous ses 
membres sont présents. Nul membre ne 


peut se d'spenser dl tet 
un empéchement lécilime dont 1! doit don- 


assis iu conseil £ans 


ner avis dans le plus bref délai au sous- 
gouverneur 
Les mermbres absents sont remplacés par 


des suppl“ants d'une catégorie équivalente 


désignés d'avance et Gars les mèmes for- 
mes 

Art. 86 L'éelès traduit devant le con- 
sell de discipline recoit, huit jours au 


moins avast le jour fixé pour ja Séance du 


tonseil, communication de son dossier, 
conformément à l'article G5 de Ja loi du 
22 avril 1995. Il en émarge toutes les 
pièces. 

Le con il de discipline, ipres s'ètre 


réuni et constitué, entend lecture du rap- 
port élabii sur la conduite habiluelle de 
l'élève et sur les faits qui motivent sa com- 
parution devant le conseil; il prend con- 
naissance de sa feuille de punitions ainsi 
que de ses notes depuis son entrée à l'école 
et, d'une manière générale, de toutes les 
pièces de son dossier. Le conseil peut, 
d'ailleurs, réclamer tous renseigne- 
ments écrits ou verbaux qu'il jugerait uti- 
les dans f'intérêét de la discipline ou de 
d'élève inculpé. 


les 


L'élève est admis à présenter sa justifi- 
cation. 


Art. #7. Lorsque le conseil juge qu'il 
est suffisamment éclairé, le rapporteur, les 
divers témoins et l'élève inculpé se reti- 
rent; le conseil délibère et procède ensuite 
au vote par le mode du scrutin secret. 


Art, 88, — L'exclusion de l'élève est pro- 
posée par le conseil à la majorité des voix. 
En cas de parlage égal des voix, la déci- 
sion est considérée comme favorable à 
l'élève. 

Le secrétaire d'Elat aux communications 
statue et ne peut s'écarter &e l'avis du 
conseil que dans un favorable à 
l'élève. L'exclusion est définitive. L'élève 
exclu ne peut, en aucun cas, être admis 
de nouveau à l'école, 

Lorsque la décision du conseil est favo- 
rable à l'élève, le président se borne à 
transmettre le résultat du vote au gouver- 
neur qui inflige, s'il y a lieu, une punition 
disciplinaire et rend compte au secrétaire 
d'Etat aux communications, 


sens 
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TITRE IX 


DÉPENSES DE L'ÉCOLE. — THAITEMENTS 
LES PERSONNELS 


“Art. 89. Un arrèté du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat aux corn- 
munications fixera règles selon les- 
quelles les dépenses de l'école seront por- 
au budget du secrétariat d'Etat aux 
communications, 


Art. 9, Le budget de l'école polytech- 
nique est chaque année élabli par le gou- 
verneur de l'école, après avis du conseil 
d'administration, puis proposé au secri- 
taire d'Etat aux communications. 


les 


tes 


Art, 91. — Tous les fonctionnaires, em- 
ployés et agents secondaires sont rétribués 
sur les fonds du budget de l’école; leurs 
traitements sont passibles retenues 
prescrites par les lois en vigueur. 

Art. Les fonctions des membres 
des conseils de l'école sont gratuites. 


des 
DR. — 


Art, 93. — Les traitements des fonction- 
naires feront l'objet d'un décret ultérieur 
qui devra intervenir dans le mois qui sui- 
vra la publication dn présent décret. 


Art. 94. — Sont logés dans les locaux 
de l'école, les personnels énumérés ci-dés- 
SOTIS : 

Gouverneur, 

SOUS-gouverneur, 

Directeur des études. 

Directeur de l'éducation générale et des 
sports. 

Chefs de groupe. 

Moniteurs. 

Administrateur. 

Comptable du matériel, 

Trésorier-archiviste. 

Bibliothécaire, 

Médecins. 

Agent chargé de l'infirmerie., 

Infirmières. 

Chef surveillant. 

Préposé aux vivres, 

En outre, peuvent être logés à l’éco'e 
d'autres fonctionnaires désignés par le 
secrétaire d'Etat aux communications. 


Art. 95. — Des textes spéciaux régissent 
le fonctionnement de la personnalité civile 
concédée à l'école polytechnique par la loi 
du 26 décembre 1908, article 50, 


TITRE X 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 96. — A titre exceptionnel, des dis- 
positions pourront être prises en faveur des 
élèves de l'école polytechnique actuelle- 
ment prisonniers de guerre et à effet de 
les autoriser à subir, dès leur libération, 
des examens de sortie capables soit de leur 
assurer leur entrée dans les services pu- 
blics, soit de leur conférer le titre d'’in- 
génieur de l’école polytechnique. Le secré- 
taire d'Etat aux communications fixera, sur 
la proposition du conseil de perfectionne- 
ment, les règles à observer pour l’établis- 
sement de cette liste spéciale. 

Les élèves prisonniers de guerre qui, par 
suite d'insuffisance d'instruction, n'auront 


. 








_ 
pas été admis à figurer sur la liste spi, 
seront autorisés à achever, dans les cond. 
tions fixées par le secrétaire d'Etat à 
communications, leurs études à l'écok 
polytechnique. 
Art. 91. 

munications assure, en cas d’urgen 
que dans les non prévus au 
le fonctionnement de l'école. 


— Le secrétaire d'Etat aux 


Cas 


Art. 98. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont et demeurent hrs. 
gées. 

Art. 99. — Le ministre secrétaire d'Etx 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux communications 
sont chargés de l'exécution du m 
déeret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 15 avril 1941, 

PH, PÉTAIN 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux financer, 
YVES BOUTHILLIER, 


———— — +0. 





Conseil de perfectionnement de l'école 
poiytechnique. 





Le secrélaire d'Elal aux comzaunic ation, 

Vu le décrel du 15 avril 1941 purrtant ré rte 
nisalion de l'école polytechnique el naine 
ment l’article 10, 


Arrète : 

Art. fer. — Sont nommés meinbres du ‘0m 
seil de perfectionnement de l'école poly 
nique pour une durée d'un à, à conpier J1 
1er oc'obre 1941: 

M. Bichelonne, ingénieur en chef des 


représentant du secrétaire d'Elat aux cote 
nicalions. 
M. Di Pace, secrétaire général des poses, 


télégraphes et téléphones. 

M. Lamirand, général à la ‘ei 
nesse, représentant le secrélaire d'Etat à leu 
cali»n nationale et à la jeunesse. 

M. Champsaur, ingénieur des pouls et 
ses. 

M. Moreau, ingénieur en cheï des serres 
chimiques de l'Elat. 

M. Ségalat (André), 
d'Etat. 


secrétaire 


aus 


auditeur au conseil 


M. Coquelin, sous-directeur à Ja direc ion 
des impôts, représentant Au ministre (fée 
taire d'Etat à l'économie naticnale aux 
finances. 

MM. les généraux Mendras, inspecteur 8 
l'artilierie, Dumontier, inspect'ur du far, 
représentants du ministre secrétaire d'EN A 
la guerre. 

M. Roquebert, ingén'eur générai, insp tr 


technique des industries navales, représen ai 
du ministre secrétaire d'Elat à ;a mar 
M. Dumanois, inspecteur général de l'aér 


nautique, représentant du secrétaire d'E‘at 
l'aviation. 

M. le général Bourgeois, délégué de l'arat- 
mie des sciences 

M. Leperca, président du comité d'orzanstr 
tion de l'industrie des combustibles minerai 
solides. 

L 


MM. Julia, Dubrisay et Leaute, pro! 
de l'école polytechnique. 

MM. Becquerel et Humbert, examinaleufà 
des éièves de l'école polytechnique. 
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9 août 1911, date de promulga! à la Maitini des coïonies, en service à la Guadeloupe, 
que de la Joi du 20 juillet 1911, MM. bes; a été mis à la disposition du gouverneur gé- 
(Octave), Vi'drin (A'exand et Mag néral, haut-commissaire de l'Afrique fran- 
Graineau (LE iUX. Lntatils 
FE ” M Aumont (Martial, chef de bureau 
Ont été maintenus da d h isse des secrétariats généraux des 
merabr de Ja iiri idiministrative d n vice en Afrique occidentale 
la Guyane f MM \ Robo « [ \ « \ la disposilion du gou- 
Symphorien, conseil - oué] \UX vert de la Gua leloupe 
—@ © &— 
Fait à Vichy, le 19 septen 1941 ad 
Al PLATON. 
Par arrêté du élaire d'Etat aux co'n- 
© © &-—— -—————— — es 1 da! 1 13 septeml 1911, M. 
NouYy Van JIieu ! ir adjoint s'1- 
\ir les Vi IX s des colonies, a 
i A. 1 prévu à le 29 
Société des écorces tannantes de Nossi-Bé ju 1 9 1996 et 6 au 
le « Ir « 3 pour compler 
lu 1 ] t 19:10 il i \ des post- 
lions du 4 ème ] phe de larti 20 
{ décret 
Le ntre-amiral, réla l'Etat aux du décret susv 
loni 
, — _ +<0e—— 
Vu je décre 11 4 bre 1896 el 
20 Jui t {y fx ! } d \ 
neul iéral de Madaga l ni ä Par lu - d'Etat aux co: 
nes 1 111 19 re 1911 M. Ni 
Vu la convention Ja! 11 12 novembri na J Ù le Class 
JU» à OUvVee pa 1 » ja I 059 les s es ! PA iUX, à €ut 
aux dant à Ja So l « ru tarna révou 
de Nossi-Bé le droit d'exploiter les palétuviers 
existant ir une superficie de 9.209 hectares +2 
dans ies régions de Difgo-Suarez et Majunga; 
" »\ pr ln . mnt s à 1 ensidt sr K 
Vu la mise en demei NULE à Ja SD EU Par arrêté du secr d'Elat aux colo 
lo © Juin 19%, en conlormlé de Farlicle 5 E ajss en-date du 19 nbre 1941, M. Alfon 
de la convention précike, conducteur principal hors classe du cadre 
" TR al d : ! . 1 4 p 4 Ftab 
At'endu que le délai de six mois depuis ne. franc | er pee . à LE 
ka notification de celle mise en deineure est sements Ifançals di Uceanie, à él I 
échu <ans que la société ait salisfait aux | Y®que, 
obligat:ons de son ontrat ni fourni d “wxpli ——- + e S- — 
cations; 
Vu la loi du 27 juillet 1919 lative à Ja NF tai Ttat à. 
forme des actes administralifs individuels; Par arrêté du secrétaire d'E 1t aux calo- 
: nies en date du 19 septembre 1911, M. Pere 
Vu l'arrêté pris en conseil d'administration | (Pierre), agent spé au service admi- 
Je 27 février 1911 prononcçant l'annulation de Ë colonial plaré hors cadres pour ser- 
la convention du 12 novembre 1958, vir aux Etabiissements français de l'Océanie 
, - 1 à n ! 
a été révoqué. 
Arrête : 
Art, fer, — Est approuvé l'srrêté pris par 
le gouverneur général de Madaascar en ‘on 
seil d'administration le 27 sévrier 1941 annu 
lant Ja convention en date du 12 novemarce AVIS & COMMUNICATIONS 


1938, approuvée par décret du {35 janvier 19939, 
qui accordait à la Société orces tan 
nantes de Nossi-Bé le droit d'exploiter jes 
alétuviers sur une superficie icta!le d'environ 
F0 hectares dans les régions de Diégo- 
Suarez et Majunga. 


ss à 


Art. 2. — Le gouverneur général de Mada 
gascar est chargé de l’exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français et au Journal officiel de Mada- 
gascar et dépendances. 

1911. 


Fait à Vichy, le 19 septembre 


Al PLATON. 





Personnel colonial. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 seplembre 1941, M. Kurtz 
(Charles), brigadier hors classe des polices 
municipales de l'Indochine, a é'é relevé de ses 
fonctions. 


— +0 &—— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 12 septembre 1941: 


M. VWillord (Laurent-Marcel), chef de bu 
reau de ire classe des secétarials généraux 











Ministère de l’éc2nomie nationale 
et des finances. 


concours d'auditeur à la cour 


comptes. 


Avis de 
des 


Un concours pour l'empioi d'auditeur à ia 
cour des comptes aura lieu le lundi 27 octohr» 
1911. 


Les épreuves é auront Jieu à Pari: 
pour la zone occupée, à Vichy pour la zone 
non occupée. Les épreuves orales auront lieu 
à Paris pour tous les candidats. 


riles 


Les candidats devront se faire inscrire à 
Pre du 22 septembre et avant le 13 octobre, 
à dix-huit heures: 


Pour la zone occupée, au secrétariat général 
de la cour des comptes; 


Pour la zone non occupée, au ministère dc 
l'économie nationale et des finances (cabinet 
du conseiller référendaire représentant de Ja 
cour des comptes en zone non occupée), à 
Vichy (hôtel Carlton). 


Le nombre des places, compte tenu des va 
cances réservées pour les prisonniers, est fixé 
à trois. 





+0. 





+ 


Secrétariat d'Etat aux communications 





TARIFS DE TRANS?ORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET CÉRÉRAL 


1° Propositions ae tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 





La Compagnie de chemins de fer 4 
mentaux (réseau d'intérêt général du \ 
et de Ja Lozère) a l'honneur d'informi 
blic qu'elle soumet à lhemologa \ d 
taire dMat aux communicalions une } 
tion tendant à supprimer le Nota ci 
figure en tête du Recueil des tarifs 
et spéciaux: 

« Nota, — Les prix prévus aux tarif 


prennent l'impôt de 8,70 p. 1400 élabli 
décrets-lois des 19 juillet 1934 et 2 mai : 
(Paris, Le 2% juillet 191,1 


La Société nationale des chemins de fertf 


a soumis à l'homologation 


Cars Hill 
la proposition d'étenüre aux cidre et 
füts les dispositions actuellement pi 
paragraphe IV du chapitre {er du taril 


n° 6 pour les vins expédiés pa 
au plus, 
(Paris, le 31 


juillet 1911 


lan fort 


La Société nationale des chemins de 
cais a soumis à l’homologation min 
la proposition de modifier, Comine il es{ 
qué ci-après, l’article 6 du chapitre fer {arf 
de vitesse unique) du tarif des pelits co 

6. — Bulletin d'expédition, — Toute ex 
tion doit être accompagnée d’un bull: 
cia!, daté et signé, indiquant: 
L'acceptalion au transport des expé 
est consialtée par la remise à l’expéditi 
récépissé énonçant le nom et J'adresse à 
tinalaire, le nombre et la nature des 
poids de l'expédition, le cas échéant, 
tant du déboursé ou du rembourse 
pour les expéditions en port payé, pris 
perçu pour le transport, 

(Paris, le 31 juillet 141 


t 


La Société nationale des chemins de f 
çais a soumis à l'homologation minister 
la proposition de modifier, comme il est 
qué ci-après, l'ariicle 9 des tarifs générau 
pour le transport des marchandises: 


Art. 9. — Arrondissement des prir. 


« Les prix des barèmes sont arrondi 
cime supérieur lorsque la fraction à 
atteint 3 centimes et au décime inférieur 
pu'elle n’atteint pas 5 centimes ». 

(Le reste sans changement.) 

Ce'te modification sera réalisée en même 
Î ‘ue les nouveaux tarifs que la So 
nationale des chemins de fer fran: 
aména er pour y incorporer la majora 
10 p. 100 mise en vigueur le 28 juil: 

(Paris, le 31 juillet 1911) 


t tu! 








La Société mationale des chemins de fer fat 
Cais a soumis à l’homologation ministérieie 
la proposition de modifier les tarifs Spéciaux 
G. V. n° 24 et P. V. no 19 de la manière Sur 


vante : 





Tarif spécial G. V. n° 24. 


a) Journaux. 

1° Suppression du renvoi (1) et des barè 
mes spéciaux n°s 3 et 4 | 8 en découlent, pré 
vus au chapitre 11 pour le transport des jou 
naux en messagerie; 

20 Subsiitution aux prix et bases des part 
mes spéciaux nes 1 et 2 des prix et bases 
après ; 


barè 


— 
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ations, == SEE LRU MOIS LS AE TLE Dee. e” 
BASES ET JALONNEMENT DES BAREMES SPÉCIAUX N* 4 ET * 
œ— Eté mn mn ” — ro - - a 
PORT Prix par tonne Prix par tonne 
és DISTANCES (frais de manutention compris). (frais de manutention compris) 
RES ssdhos ; se _. test 
de Correspondant Par kilomètre Correspondant | Par kilomètre 
| eu sus de la distance on sus de la distancs 
entées jalonnement. à la de j1lonnement à la de jalonnement 
le. dist ce de i jusqu au S Jumqu au 
_—— uen … jolonnement suivant @sinnce de jolennement. jalonnement suivant. 
— TS D N. PTS pas dt NRC Rep | ———“ 
L'\ Barème spécial n° 1. Barème spécial n° 2 
4 1 kilometres. francs. francs. francs {ram « 
D . [PRPPETEELELELLLELLELELLELLLLLLLE 44 34 4 +64 41 15 1 14 
: s MD mnccsodititer ads 452 » 197 437 » 19 
vrifs m. : DUT PP PERTE TETE LILILELEEEEEEETE 289 137 260 » 1» 
i ; 
0 K'CIMPPPETESELELELEELLELELELELT PT 426 » 12 NN) “ 1 46 
L ss … 
Re 555 » > & » 1 10 
tas fisc ke 00 cos PPT ETLLTILLELIETIILI TITI. 61 » 0 38 6t» uw 0 ñ 
} 
mis térelle PT RASE RNA RTE NN 72 » 0 38  » % vi 
. gb. 1 NO ssvonsansosasessssnsssssces 760 » 0 38 6x3 » 0 
NO) sons smomanemsmssonsuess 798 » 0 38 717 » 0 % 
2 1911 M ….……sndsipmesodiisleséses 8% » 0 38 7H » 0 % | 
4 LL] RARES LLIITTLLITIIILIII III LT 874 » 0 3 74 _ 0 13 
e ferfran DS 4.400 ....ssssoscosoocossoote e M2 » 0 38 819 » 0 si 
inistéri 
1 _ : if 4 200 PAREIL LIIILELLLLLIELILLILILTT. 950 » \ 38 Ka » 0 H 
Q | ; pu __ ——— — = —— ———— = ——_— 
te ex . 
lle b) Jourraux invendus en retour. 


Suppression du paragraphe II du chapitre 11 concernart les dispositions spéciales au trans port des journaux invemdus retournés à l'expé- 
éiteur. 


xpédi Tarif spécial P. V. n° 19. 
se ali des Papiers communs à journaur. 
“hr 4° Suppression du renvoi (1) et des barèmes spéciaux mes 1, ?, 3, 4 el 5 qui en découlent prévus aux chapitres fer, 2 (8 4 A), VN, VII, 


Ps. X A),9 (8 B) et 42; ue 
' 2 Substlitution aux barèmes prévus au chapitre Jer des barèmes ci-après: 





















































et 1% - =— nan RS | RE sb D SN ÉRSE — nca ne rennes _— 
BAREMES APPLICABLES 
is RE ETS titine it 
2. + L IT DÉSIGNATION aux marchandise non expartées. aux marchandises €xportées. 
il est hé is > + + . voi Fa 
j x 6 de: SP , pri ddl ile à 
L ds Par expédition Par wagon chargé de Par expédition | Par wagon charge de 
nine sn ARS tie 
, : d'au “us 
prit. ” d'u s 1 tone. 5 tonnes. 10 tonnes. uns 5 ou 5 tonnes 10 tonnes. 
marchandises. 
dis au de mer mme esse j—————— 
, ee (Saef indication contraire } Sauf indiration contraire } 
rieur lors 
re L mo Lies : : : de 
{ 
en même Papiers communs à COTE ë 
la So journaux soso. 455 Jusqu'à 637 km., M5 50 220 [Jusqu'à 100 kimm., 64 Jusqu'à 200 km., 2% 
ni | (8 tonnes) | 
oration dé Au delà, 51 De 101 à 200 kin.,| De 201 à 1.000 km, 
let 1H 226 | 6, 
et 1911) 
, Au delà, 60 Au delà, 129 
| M l« { } 
ep fer fran Cu Den enenuns mamans ds = Rens _ 
rie Nota, — 1 est rappelé que les prix résullant de la présente proposition sont à majorer de 10 p. 100. (Paris, le 31 juillet 4941). 
3 speti 1 
inière su = —_—— = a — — = 
de coton, de lin, d'éloupe, de ramie, Créinés, | b) Porter les barèmes actuel applica- 
La Société nationale des chemins de fer | ocrés ou é:rus pour lissage »: | b en regard des nouveaux termes; 
français a soumis à l'homologation ministé- Fils de chanvre, de coco, de coton, de jute, | c) Supprimer les désignations suivantes qui 
des barè Tielle la proposition de modifier, comme il est | d'étoupe, de lin, de phormium, de rame, de | geviennent sans objet : 
diqué ci-2 a » sis rémés, ocrés ou écr : « ; 
alent, pré L é ci-après. r os ou de sisal, crémés, ocre ] Ù Fils de co=o ou de sisal, crémés, ocrés ow 
| des jour pour ISSAGE : É | ecru pour tissags e 
| Le chapitre jer & 1er) du tarif spécial De coco ou de sisal. | Fils de ton, crémés ocré ou écrus pour 
des barè P. V. no % De coton. tissage : ; ’ ; 
bases Cr De jute ou de phormium. aie 
eo mpléter, comme il est indiqué ci-après, | De rayonne. Fils de jute ou di plu {11 In, reines, oCr( ‘ 


ou écrus pour tissage, 


là désignation générique: « Fils de chanvre, | Autres. 











JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


[D \ 
23 Seplermbre 1044 








Fils de rayonne, crémés, ocrés ou écrus | présentés par M, Marlin (Valéry), d'autre pari, 
pour lissage. 1! a été convenu et arrêté ce qui suit: 

Art, fer La désignalion de l'établissement 

20 Le tarif à vitesse unique pour Le tran port r'XJU d'eau m'néra!e sera renplac par 
des animanx virants, 1 

Les Etablissements Source Marie-Claire, re- 

a lableau de tête du taril inscriplion des pres ei ir M. Marti \ ir pr )prié- 
« Gén , à leûr ordre 11] 1h [ue à tai 
indi’ation «à ICT HuImneéro le hapilri Art, 9 . L'article 9 4 \ CO! nton sera 
que ccux qui figurent en regard de la désigrnä m { mu t liqui près : 
tion « Vacl ; 

on bi ] Hoi CI ral ] tro'sicrr para Erny L/LAIIL nt de la societe produt {rice 
graphic ra libel!é ainsi Corte et d'eaux minérales. 
va le pelite tail iuires qu cel! dont 
la hauteur au garrot ne dépasse pas À mm. 20 ». Les Etab'isscments Sour Marie-Claire s’en- 

€) t'hapitre 47, pa | l À ttab'enu de F'EMBBL . se se ro en te e mofee de es 
tête du paragrapl riplion di Uônis Art, 3. Le présent avenant, valable pour 
si s à leur ordi uphabétique avi indica- durée de la nvention elle-méme, entrera 
tion des prix par lie el par mètre de 1,06 VAUOUE DE ee un 6: 106 200 4/6 7 œuSte 
pour les anigaux nou exporlés €L de 0,96 poul Les frais de timbre du présent avenant se- 
les animaux export ront supportés par les « Etab'issements Source 

d) Chapitre 47 ($ 1 A) {manutentior ini Marie-Clait (Letire du 51 juillet 1951.) 
criplion dl Géniss \ leur ordre alpha sut 4 # 
bélique en regard du prix de 23 fr. par Lèle, 
prévu pour les gros aänH"aux, ; 

e) pitre {er {8 I! tableau de tèté du Conformément à l'article 14 du cahier des 
paragraphe): inscriplion à leur ordre alphabé charges, la SociéK nalionale des chemins de 
tique des aénisst nec indication des ba- fer français a fait connaitre son inleulion de 
rérues n° 3 pour les animaux non exportés et | proroger jusqu'au 30 juin 1952 la convention 
ne {0 pour les animaux exportés, et des « Gé- | pour le transport d'apérilifs el de liqueurs en 
nisses de pelite tail uvec indication des caisses, passée avec la socitté anonyme C. de 
barèmes n°s 4 et 11; Brun, Pérod et Ce, à Voiron, 

: : Lettre du 26 juillet 1931 

{) Chapitre 1er ($ IH) ‘tableau de tête du pa- » Juillet 1941.) 
ragraph ins-riplion à leur ordre alphabôti 
que de ,énis=t et des üUénisses de pe 
tite taille avec indication des barèmes n° 16 


pour les anhinäliX no exporté et 20 pour les 
dits expories, 
9 (8 II inscription des 


g\ Chapitres 8 et 
alphabéti que , 


« Gétis- à leur ordre 
h Chapitre HE (8 I! 

a (sipil=st , et di (;cnis<e 

à leur ordre alphabétique; 


inscriplion des 
de petite taille » 


Génisses » 


à) Chapitre 43: inscriplion de 
à leur ordre alphabétique, 


j Conditions d'applicalion communes aux 
chapitres fer (88 5, D et 11), 5, 7, 8, 9, 11, 13, 
MN et 28 (valeur des animaux inscriplion 
des « Génisses et des Génisses de pelite 


taille » à leur ordre atphabélique en regard de 
la somme de 3.600 fr. représentant la valeur 
maximun des animaux et de la taxe de 2 fr. 
par fraction indivisible de 1.000 fr., applicable 
lorsque la vaeur ‘arée est supérieure au 
maximum prévu par le tarif; 

k) Condiltons d'application communes aux 
chapitres 467 (8 I), 5, 7, 8, 9, 11, 13, 54 el 


où 


($ 1) (taxes): ins:riplion des « Génisses » 
dans la catégorie des animaux pour lesquels 
la taxe est calculée sur une superlicie de 
4 m. 2» et des « Génisses de petite taille » 
dans celle des animaux pour lesquels la super- 
ficie est fixée à O0 mètre carré #, 


D Conditions d'apolication communes aux 
chapitres 4er, 13 et 51 (dispositions spéciales à 
la gare de Paris-bestiaux inscription des 
« Génisses » et des « Génisses de petite taille » 
en regard du droit de 6 fr. par tôte prévu pour 
les gros animaux en provenance où à desli- 
nation de Paris-bestiaux 

Nora. — Il est rappelé que les prix résullant 
&: la présente proposition sont à majorer de 
40 p. 10. (Paris, le 31 juillet 1941.) 





2° Projets de conventions concernenti 
une taxe convenue. 





AVENANT 


A LA CONVENTION DU ? DÉCEMBRE 1937 CONCERNANT 
LE TRANSPORT A UNE TAXE CONVENUE DES EAUX 
MINÉRALES DES ÉTABLISSEMENTS VALS-LUXE, A 
VALS-LES-BAINS, ET DES, EMBALLAGES VIDES EN 
RETOUR Y CORRESPONDANT 


corne 

Entre la Société nationale des chemins de 
ler français (S. N. G, F.), d'une part, et les 
établissements Vals-Luxe, à Vals-les-Bains, re- 











3 Ao(s. 





La nationale des chemins de fer 
français a informé l'administration suyérieure 
qu'elle mettra en vigueur le {er août 1911 une 
nouvelle édition du tarif international pour le 
tran<port, à petile vitesse, de combustibles 
minéraux de FAliemagne sur l'Italie via Mo- 
dance, 


ET 
societe 





4Décisions ministériettes intervenues 


sur les procositions de tarifs 

(La dale indiquée en tête de chaque affaire 

est celle de ia décision ministérielle. La 

date du Journal officiel mentionné est celle 
du numéro qui a publié la proposilion.) 


Décision du 22 août 1941. Compagnie de 
chemins de fer départementaux. — Propo- 
sion tenant, en raison de la suppression 
de l'uinpôt de S,70°p, 100 et afin de main- 
tenr les prix actueflement perçus du pu- 
blic, à rc'ever en conséquence Jes taux 
de majoration générale des tarifs applica- 
bles au transport des voyageurs, des baga- 
ues, des chiens, des finances sur le réseau 
des Charentes ct des Deux-Sèvres. 

Décision du 22 août 1911. — Compagnie de 
chemins de fer départementaux. — Propo- 
silion tendant, en raison de la suppres- 
sion de l'impôt de 8,70 p. 100 et afin de 
maintenir les prix actuellement perçus du 
public, à relever, en conséquence, les 

taux de majoration générale des tarifs ap- 

p'icabies au transport des voyageurs, des 
bagages, des chiens, des finances sur le 
réseau de la Corse, 


Décision du 22 août 1941. — Compagnie de 
chemins de fer départementaux. — Propo- 
silion tendant: 10 à supprimer le Nota ci- 
après: « Les prix prévus aux larifs com- 
prennent l'impôt de 8,70 p, 100 établi par 
les décrels-lois des 19 juillet 14934 et du 
> mai 1938 », qui figure en tête du Recueil 
des tarifs généraux et spéciaux applicables 
sur le réseau du Vivarais et de la Lozère, 
cette mesure étant motivée par la sup- 
pression dudit impôt de 8,70 p 100 ; 20 afin 
de maintenir les prix aclucllement perçus 
du public, à relever en conséquence les 
taux de majoration générale des larifs ap- 





Eee au transport des voyageurs, des 
s, des chiens, des finances. 


AU 
Asa st S 


Décision du 22 août 1941. — Société nationale 
des chemins de fer français, — }, ” 


d'avenant tendant à reéimmpiacer la d d 
lion des établissements « Vals-Luxe 7% 
Vals-les-Bains par celle de « Etabliss k 
Source Marie-Claire », dans la « É 
passée le 2 décembre 1937 ave “ 
blissements pour le transport 4 $ 
nérales et d'emballages vides er 
correspondant. sé 
Décision du 3 septembre 1941. Compagnie 
de chemins de fer départementaux. Pro. 


posilion tendant à mmajorer de 10 
l'ensemble des tarifs appicables su 4 


seau du Vivarais et de la Lozère. 
Décision du 3% septembre 1941. — Société na. 
tionale des chemins de fer français. -_ p;,. 
position tendant à inodifier l'url 6 
(bullctin d'expédition) du chapitre ter ft. 
ril à vitesse unique) du larif des pelt 
lis, en supprimant pour les gar \pé. 


dt 

ditrices, l'obligation: {° de porter Le mon. 
tant des frais de transport sur le récénisé 
à l'expéditeur, pour Ies envois €n ju 
20 d'indiquer l'heure de la remise sur le 
récépissé à l'expéditeur. 


Homologation donnée sous réserve que l'ap. 


ticle G (balletin d'expédition) du \pi- 
tre fer (tarif à vitesse unique) du tarif deg 
pelits colis sera complété par un ci 


quième alinéa, ainsi libellé : 


Tester sde ee de ep c%ré 
ïc L'heure de remise des cois: 

RECOURS À 27. US ..e. .kK: î 
Les numéros des mentions suivantes serom 


décaiés en conséquence, 


Décision du 3 septembre 1941. — Société na 
tionale d2s chemins de fer français. — }. 


posilion tendant à modifier certaines dis 
position: des tarifs spéciaux G. V. n° 4 
et P, V. n° 19 afin de relever les prix d 
transport des journaux, des invendus 
retour et des papiers communs à jour 
Haux, 

Décision du 3 septembre 1911. — Société na 


tionale des chemins de fer français. — là 
position tendant à modifler comme suit k 
texte d mier alinéa de l’article 9 des 


au pr 
larifs généraux marchandises: « Les pri 


des barèmes sont-arrondis au décime supé 
rieur lorsque Ja fraction décima'e atteint 


» centimes et au décime inférieur Jorsqu ele 
n'atteint pas 3 centimes 


Décision du 3 septembre 1941. — Compagnie 
de chemins de fer départementaux. — }r0- 
pes tendant à majorer de 13 p. 1% 
‘ensemble des tarifs appiicables su: ré 

gtau des Charentes et Deux-Sèvres. 


— Société na 


Décision du 3 septembre 1941 
l'r> 


tionale des chemins de f2r francais. 


position tendant: 4° à amén.zer au ch 
pitre 1er, paragräphe ‘1, du: tarif spécid 
P. V. n° 20, la ærésentalion des dé-igntr 


lions relatives aux « fs de chanvi 
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